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Québec veut couper 7,2 milliards sur cinq ans
Gel pour cinq ans des salaires du secteur public Réduction de 10% des effectifs ■ Tarification des services

Michel Venne
de notre bureau de Québec

LE GOUVERNEMENT du Québec a fait 
son nid: pour redresser les finances pu­
bliques, il envisage de réduire ses dépenses 
de l’ordre de 7,2 milliards sur cinq ans. 
L’objectif est de rétablir l’équilibre des opé­
rations courantes en 1996-97 et d’éliminer 
son déficit l’année suivante.

Québec ne veut considérer qu’en «dernier 
recours et après avoir épuisé toutes les 
autres solutions» l’augmentation des taxes 
et des impôts. Il préfère promouvoir «une 
utilisation plus intensive de la tarification» 
des services publics. Il n’envisage aucune 
réforme en profondeur du régime fiscal.

Telles sont les principales orientations 
qui se dégagent du document de réflexion

sur les finances publiques du Québec élo­
quemment intitulélé Vivre selon nos moyens, 
publié hier par le ministre des Finances, 
Gérard D. Levesque, et le président du 
Conseil du trésor, Daniel Johnson.

Ce document doit servir de base à la 
consultation publique qui s’ouvre le 2 fé­
vrier. Il comporte i_ 
chiffres, de tableaux

quelque 200 pages de 
ix et de graphiques qui

démontrent le sérieux de la situation bud­
gétaire.

Les syndicats, qui ont réclamé les pre­
miers la tenue d’une commission sur la fis­
calité, risquent d’être les premières cibles 
de la réflexion publique. Les syndiqués du 
secteur public seront de nouveau appelés à 
faire des sacrifices pour aider à contenir les 
dépenses de l'Etat.

3 Faire payer les riches?..A-5 ü Trop peu, trop tard...A-5 J L’éditorial de Gilles Lesage..A-8

Dans le scénario qu’il propose pour 
consultation, Québec prévoit que les bud­
gets consacrés à la rémunération globale de 
ses 400 000 salariés (ce qui inclut salaires 
et avantages sociaux) devront être gelés 
pour cinq ans. Le coût de la main-d’oeuvre 
s’élève à 20 milliards cette année; il devra 
être de 20 milliards en 1996-97, déclare M. 
Johnson.

»I1 est essentiel que nos partenaires syn-
Voir page A-4: Coupures

Bagdad montre 
patte de velours 

à Bill Clinton
d'après AFP et Reuter

BILL CLINTON commence au­
jourd'hui son mandat à la présiden­
ce des Etats-Unis au beau milieu 
d’une grave crise internationale. La 
réaction qu’il a rendue publique hier 
devant l’offre irakienne d’un cessez- 
le-feu ne laisse pas 
croire qu’il sera plus 
doux que son prédé­
cesseur avec Sad­
dam Hussein. Les 
porte-parole de M.
Clinton ont en effet 
refusé avec fermeté 
cette offre en prove­
nance de Bagdad.

M. Clinton a esti­
mé qu’il était 
«presque inconce­
vable» que les Etats- 
Unis et l’Irak puis­
sent avoir de bonnes 
relations tant que Saddam Hussein 
serait au pouvoir, dans une inter­
view diffusée hier soir par la chaîne 
de télévision CBS.

Bill Clinton a réaffirmé que son 
attitude envers l’Irak «dépendra lar­
gement» de ce que fera le président 
irakien et a souligné la nécessité 
pour les inspecteurs de désarme­
ment de l’ONU d’avoir un droit d’ac­
cès en Irak.

Cela n’a pas empêché, hier, Bag­
dad d’envoyer des oeillades en direc­
tion de Bill Clinton, implicitement 
identifié par l’Irak comme plus ac­
ceptable que son prédécesseur. La 
décision irakienne de décréter un 
cessez-le-feu est un «message clair» 
au nouveau président américain,

2mouvant le sérieux et la crédibilité 
e l’Irak», a ainsi déclaré hier le 
vice-président irakien Taha Yassine 

Ramadan.

La décision irakienne de 
décréter un cessez-le-feu 
est un «message clair» au 

nouveau président 
américain, «prouvant le 
sérieux et la crédibilité 

de l’Irak», a déclaré hier 
le vice-président irakien 
Taha Yassine Ramadan.

Un communiqué de la direction 
irakienne a fait part d’un «geste de 
bonne volonté» envers M. Clinton et 
le peuple américain, espérant ainsi 
obtenir la levée de l’embargo imposé 
depuis trente mois à l’Irak et une re­
considération des zones d’exclusion 
établies par les Alliés.
____________ L’Irak souhaite

«donner une chan­
ce à l’ouverture 
d’un dialogue 
constructif» avec 
l’administration 
Clinton, ajoutait le 
communiqué, pré­
cisant toutefois que 
l’Irak ne serait pas 
tenu par cet enga­
gement «en cas de 
tirs de la partie ad­
verse».

La «concession» 
irakienne inter­

vient alors que dans la journée, 
l’aviation américaine a lancé une 
nouvelle attaque, cette fois contre 
deux batteries anti-aériennes ira­
kiennes dans le nord de l’Irak. Cette 
attaque a fait trois morts selon Bag­
dad. Les deux batteries, a précisé
Washington, ont été attaquées en 
représailles à plusieurs violations 
par des appareils irakiens de la zone 
d’exclusion aérienne décrétée par les 
Occidentaux au nord du 36e parallè­
le.

Il s’agit du quatrième raid effec­
tué par les alliés de la guerre du 
Golfe contre l’Irak depuis mercredi 
dernier.

Les Irakiens ont vraisemblable­
ment autorisé hier les Nations unies 
à effectuer des vols d’inspection di­
rectement de Bahrein Vers Bagdad, 
alors que jusqu’à présent

Voir page A-4: Bagdad

A Bagdad, le patriotisme l’emporte 
sur la haine du dictateur...................
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«Savez-vous qui est Jacques Parizeau?», a demandé la maîtresse. «Oui, a répondu fièrement un petit bonhomme. 
C’est lui!» Jacques Parizeau a éclaté de rire avant de justifier sa présence aux bambins de cinq ans de la nouvelle 
école primaire Alice-Parizeau, au nord de Montréal: il était venu inaugurer l’établissement nommé en l’honneur 
de sa défunte épouse. Fréquentée par des allophones à 89%, l’école a voulu se donner un nom symbolique et les 
enfants ont été invités par M. Parizeau à fixer ici leurs racines tout en restant fiers de leurs différences.
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Le pilotage à vue de Clinton
Faute d’avoir défini une approche globale face à la multitude 

de crises nées de l’effondrement de 1’«ordre» ancien, 
les démocrates ont choisi la continuité

Alain Frachon

PHOTO AP
llill Clinton s’est recueilli hier sur la tombe de John Kennedy au cimetière d’Arlington.

W
ASHINGTON — Continuité:
tel est le leitmotiv politique des démo­
crates pour aborder les «points chauds» 
de l’actualité étrangère dont ils vont hé­
riter aujourd’hui. Le président 

élu, M. Bill Clinton, l’a abondamment laissé 
entendre en s’adressant, lundi, aux deux cents 
ambassadeurs en poste à Washington qu’il re­
cevait à l’université jésuite de Georgetown, où 
il étudia les relations internationales.

Si M. Clinton avait un moment pensé qu’il 
pourrait se consacrer prioritairement à la si­
tuation intérieure, avec l’intensité, disait-il, 
d’un «rayon laser», le conflit en cours, avec 
l’Irak l’aura rappelé à la réalité : les États- 
Unis sont engagés dans une série de points 
chauds, dont le nouveau président aura à trai­
ter dès son entrée à la Maison-Blanche, au­
jourd’hui à midi.

Qu’il s’agisse de conflits hérités du passé ou des tur­
bulences de l’après-Guerre froide, les démocrates enten­
dent continuer les politiques engagées par l’administra­
tion Bush.

Cela veut dire qu’eux aussi feront souvent du «pilota­
ge à vue», faute d’avoir, volontairement ou non, défini 
une approche globale face à la multitude de crises régio­
nales nées de l’effrondrement de «l’ordre» ancien.

• IRAK — C’est vrai dans le conflit le plus 
chaud, le plus immédiat, cette interminable 
bataille entre l’Irak et les Occidentaux: le pre­
mier entend secouer le statut de souveraineté 
limitée qui lui est imposé; les seconds, faute de 
politique de rechange, s’en tiennent à sa stric­
te application.

M. Clinton a enjoint aux ambassadeurs de 
rapporter à leurs gouvernements respectifs 
que l’administration démocrate aurait le 
même comportement face à M. Saddam Hus­
sein que les républicains.

Autrement dit, si le président irakien 
cherche toujours à ébranler le carcan des réso- 

Voir page A-4: Clinton

Rosemère: 
les profs 
devront 
utiliser 

le français
Pierre O’Neill

L’OFFICE de la langue française 
tranche un autre litige linguistico- 
scolaire: les communications admi­
nistratives à l’école secondaire de 
Rosemère «doivent toujours être en 
français.»

Signé par le chef du service de la 
francisation de la PME et de l’admi­
nistration, M. Laurent Bélisle, l’avis 
donne raison à un professeur du dé­
partement de français de l’école de 
Rosemère, M. André Gateff, qui 
avait porté plainte auprès de l’Offi­
ce, parce que la direction de cette 
institution scolaire refusait d’utili­
ser le français dans ses communica­
tions écrites avec le personnel.

Dans un premier temps, le 22 oc­
tobre, le professeur Gateff a eu avec 
le directeur général de la Commis­
sion scolaire Laurenval, M. Scott 
Conrod, un entretien qui n’a pas 
donné les résultats escomptés. Dans 

Voir page A-4: Rosemère

MAIN-D’OEUVRE

Le Canada 
anglais 

derrière 
Bourbeau

TORONTO (PC) — Le ministre 
québécois de la Main-d’oeuvre et de 
la Sécurité du revenu, M. André 
Bourbeau, a l’appui de ses homo­
logues provinciaux dans sa requête 
de rapatriement des pouvoirs d’Ot­
tawa en matière de main-d’oeuvre.

La province la plus importante 
du pays — l’Ontario — a fait savoir 
hier au terme d’une conférence in­
terprovinciale à Toronto qu’elle 
n’avait «pas de problème» à ce que 
Québec obtienne un rapatriement 
des pouvoirs administratifs d’Otta­
wa en matière de main-d’oeuvre, du 
moment qu’on respectait les 
«normes nationales» déterminées 
pour l’ensemble du Canada.

L’Alberta, quant à elle, a signalé 
qu’elle était intéressée à un rapa­
triement similaire, quoique sous 
une forme moins avancée.

Mais, encore une fois, le ministre 
fédéral responsable, M. Bernard 
Valcourt, a opposé une fin de non- 
recevoir au Québec, même si cette 
requête représente moins que ce 
que l’entente constitutionnelle de 
Charlottetown accordait au Québec.

A leur sortie de la conférence in- 
Voir page A-4: Main-d’oeuvre
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Un groupe environnemental de 
la première heure en difficultés

Louis-Gilles Francoeur

L’ASSOCIATION québécoise de lutte 
contre la pollution atmosphérique 
(AQLPA) est au bord de la faillite fi­
nancière. Sa direction n’est pas sûre 
de pouvoir continuer le travail entre­
pris dans les années 70 sans une aide 
financière extraordinaire, que ni de 
Québec, ni Ottawa ne semblent vou­
loir lui accorder même si ces deux 
gouvernements ont gagné la bataille 
des pluies acides en partie grâce aux 
efforts de cet allié québécois.

Trois raisons, soit deux d’ordre éco­
nomique et une d’ordre politique, ex­
pliquent cette déconfiture de ce grou-

Ee environnemental de la première 
eure, selon son président, M. André 

Bélisle.
Les contributions de Québec, a-t-il 

expliqué, sont passées de 74 000$ en 
89-90, à 30 000$ l’année suivante, à 
44 000$ en 91-92 et à seulement 
21 000$ l’an dernier. Aux dernières 
nouvelles, T AQLPA allait recevoir 
aux alentours de 17 000$ au cours de 
la prochaine année. Au cours de la 
même époque, l’aide fédérale s’est 
maintenue entre 111 000$ et 
90 000$.

Le groupe a généré lui-même des 
revenus de 66 000$, 70 000$ et 
110 000$ au cours des trois dernières 
années.

M. Bélisle attribue l’assèchement 
de la source provinciale à un «boy­
cott» causé, à son avis, par «l’engage­
ment de l’AQLPA dans le dossier de 
l’énergie». Il y a deux ans, le jpmipe 
devenait responsable du secrétariat 
de la nouvelle Coalition québécoise 
pour un débat sur l’énergie. C’est à ce

titre qu’il s’engageait, l’an dernier, 
dans l’organisation d’un important 
concert-bénéfice au profit de la coali­
tion, ce qui lui a attiré une dette sur­
prise de 70 000$.

Trois jours avant le fameux 
concert, la section américaine de 
Greenpeace publiait dans le New 
York Times une annonce qui devait 
s’avérer aussi dévastatrice pour la 
crédibilité de ses auteurs que pour 
ceux qui militaient, ici au Québec, 
pour un débat public sur la question. 
Commanditaires et artistes ont com­
mencé à se défiler. Le public ne fut 
pas au rendez-vous: seulement 1000 
des 4000 billets furent vendus.

Les Cris ont finalement absorbé 
une part de 20 000$ du déficit. La 
section québécoise de Greenpeace, 
qui était aussi un pilier du concert, a 
refusé d’absorber une part. Selon 
M. Bélisle, «Toronto ne se sentajt pas 
lié par les décisions prises aux Etats- 
Unis et a refusé d’aider Montréal à 
payer une part.» Finalement, «en 
grattant les fonds de tiroirs», ajoute 
M. Bélisle, l’essentiel de la dette a pu 
être remboursée. Mais l’AQLPA com­
mence l’année sans un sous et pour­
rait bien devoir se mettre sur la glace 
ou déclarer forfait.

A Québec, on jugeait «déplorable» 
la situation de l’AQLPA mais on niait 
qu’il y ait pu y avoir un lien avec son 
engagement dans le dossier de l'éner­
gie. Selon Mme Sylvie Marier, l’atta­
chée de presse du ministre de l’Envi­
ronnement, M. Pierre Paradis, «On 
ne veut pas encourager la bureaucra­
tie dans les groupes environnemen­
taux», ce qui explique pourquoi Qué­
bec a mis fin aux subventions de sou­
tien au profit de projets précis.

Libéraux et néo-démocrates deviennent 
les apôtres du vote libre aux Communes

Chantal Hébert
de notre bureau d'Ottawa

AVANT-GOÛT de la prochaine 
campagne électorale fédérale, libé­
raux et néo-démocrates se sont li­
vrés hier à une véritable surenchè­
re, promettant tour à tour de 
rendre plus démocratique le systè­
me politique canadien.

Le chef libéral Jean Chrétien, 
dans un premier temps, a dévoilé 
une vingtaine d’intentions desti­
nées à rendre plus transparent le 
système parlementaire.

Le critique néo-démocrate Lome 
Nystrom a immédiatement pris sa 
relève pour démontrer comment 
son parti en ferait encore davanta­
ge.

Jean Chrétien promet entre 
autres qu’un gouvernement qu’il 
dirigerait instaurerait davantage 
de votes libres. Il permettrait éga­
lement à des comités au sein des­
quels tous les partis sont représen­
tés d’élaborer des lois de A à Z..

Le chef libéral a cependant pré­
venu que les projets de loi ainsi 
élaborés, tout comme les votes 
libres qu’il autoriserait seraient gé­
néralement réservés à des sujets 
périphériques.

Par exemple, s’il était premier 
ministre à la place de Brian Mulro- 
ney aujourd’hui, Jean Chrétien ex­
plique qu’il ne permettrait pas à 
ses députés de voter contre les ré­
formes controversées au régime 
d’assurance-chômage qui seront

débattues sous peu, 
parce qu’elles ont des 
conséquences sur les 
plans budgétaires 
d’Ottawa. Au moins 
deux députés conser­
vateurs du Québec 
ont l’intention de 
prendre la liberté de 
voter contre ce projet 
de leur gouverne­
ment.

Prenant à son tour 
le micro, le critique 
néo-démocrate Lome 
Nystrom a immédia­
tement dénoncé com­
me «timide» le pro­
gramme libéral. Il a 
de surcroît accusé les 
libéraux d’avoir em­
prunté des sugges­
tions de réformes à 
tout un chacun y 
compris au NPD qui 
a produit un docu­
ment sur le même su­
jet il y a deux ans.
Un gouvernement 
néo-démocrate, a-t-il 
ajouté, renoncerait de 
surcroît à la préroga­
tive de nommer uni­
latéralement des cen­
taines de membres de 
commissions et d’or­
ganismes paragou- 
vernementaux.

Mais, pour l’essen­
tiel, comme les libéraux, les néo­
démocrates sont devenus des

PHOTO PRESSE CANADIENNE

Jean Chrétien promet qu’un gouvernement libéral 
instaurerait davantage de votes libres.

convertis à la notion de votes libres 
au Parlement.

DES MESURES 
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MILKERS DE PRODUITS 
DE TOUS IES JOURS

Afin de vous aider à boucler votre budget, 
semaine après semaine, des réductions longue durée 

touchent des produits comme les jus, les céréales, 
le pain, le beurre, les papiers-mouchoirs, 
les pâtes alimentaires, le sucre, les oeufs 

et des milliers d'autres produits de tous les jours.
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Tout indique qu’au cours de la 
prochaine campagne, le Parti 
conservateur prônera également 
l’idée que les députés soient plus 
souvent libres de voter selon leur 
propre conscience plutôt qu’en 
fonction des impératifs de leur par­
ti ou du gouvernement.

La ruée actuelle aux votes libres 
s’explique du fait que le Parti ré­
formiste de Preston Manning qui 
l’a lancée s’est fait beaucoup de ca­
pital politique avec cette idée.

Sur papier, le projet consiste à 
donner aux Canadiens un rôle plus 
direct dans l’exercice de la démo­
cratie parlementaire.

Ironiquement, c’est un objectif 
que contredisent les réalités histo­
riques. Au cours des dernières an­
nées, les rares votes libres n’ont en 
effet pas produit de résultats qui 
correspondent aux volontés de 
l’opinion publique.

En 1987, la Chambre des com­
munes s’est ainsi prononcée par 
vote libre sur la peine de mort. 
Alors que la majorité de la popula­
tion souhaitait son rétablissement, 
les députés ont aisément confirmé 
son abolition.

L’été suivant, en 1988, la 
Chambre des communes est passée 
à quelques votes de se prononcer, 
toujours par vote libre, en faveur 
d’une interdiction à peu près com­
plète du recours à l’avortement, 
une prise de position qui serait 
également allée à l’encontre de 
l’opinion d’une majorité de Cana­
diens...

EN BREF
Singer: un régime de retraite 
«très bas de gamme»

SAINT-JEAN-SUR-RICHELIEU 
(PC) — Une experte en régime de 
retraite a déclaré hier au juge Guy 
Arsenault de la Cour supérieure 
que s’il attribuait à la compagnie 
Singer, plutôt qu’aux 600 ex-em­
ployés, le surplus d’environ 17 mil- 
lions$ qui se trouve dans la caisse 
du régime de retraite, la part totale 
versée par les employés ne serait 
plus de 62 pour cent mais passerait 
à 86,4 pour cent. L’actuaire Line 
Courchesne a en outre affirmé que 
de toute sa carrière elle n’avait ja­
mais vu un régime «très bas de 
gamme» comme celui en vigueur à 
l’usine Singer de Saint-Jean-sur-Ri- 
chelieu, usine qui a fermé ses portes 
en mars 1986.

Retournez à l’envoyeur
WASHINGTON (AP) — Les fans 
d’Elvis Presley ont imaginé une 
nouvel­
le trou- 
vaille 
pour 
alimen­
ter leur 
passion.
Ils en­
voient 
des 
lettres,
avec le nouveau timbre représen­
tant le «King», à des adresses qui 
n’existent pas, avec leur adresse au 
dos de la lettre. Bien sûr les postes 
américaines leur renvoient la lettre, 
avec l’inscription Return to Sender 
(Retour à l’envoyeur), qui est le titre 
d’une des chansons les plus popu­
laires d’Elvis Presley.

Un nouveau Tchernobyl 
possible en Ontario?
(D’après PC) Une étude commandée 
à un chercheur du Institute for Re­
source and Security Studies de 
Cambridge (Mass.), le Dr Gordon 
Thompson, par des groupes envi­
ronnementaux ontariens, dont 
Greenpeace, soutient que le risque 
d’un accident nucléaire majeur dans 
cette province est égal à celui de 
Tchernobyl, soit une chance sur 17. 
Hydro-Ontario, qui a dénoncé «l’ir­
responsabilité» de cette étude, pro­
duit plus de la moitié de son électri­
cité par la filière nucléaire. Le Qué­
bec se trouve dans le sens des vents 
dominants par rapport à la plupart 
de ces centrales nucléaires. L’étude 
estime que plus de 200 000 onta­
riens pourraient perdre la vie et au­
tant y attraper un cancer ad venant 
un accident majeur à l’une des trois 
importantes centrales construites 
autour de Toronto, selon cette étude 
qui a coûté 120 000$. La coalition 
environnementale estime que son 
étude met fin au «mythe» de la sé­
curité des réacteurs Candu.

Haïti: le Canada ne compte 
pas lever les sanctions
OTTAWA (PC) — 11 faudra que la 
situation politique haïtienne s’amé­
liore nettement avant que le Cana­
da accepte de lever les sanctions 
économiques imposées contre Haïti, 
a fait savoir hier la ministre des Af­
faires extérieures Barbara McDou­
gall. «Le Canada voudrait voir des 
progrès tangibles, de vrais progrès, 
avant d’appuyer une quelconque le­
vée des sanctions par l’OEA. Nous 
demeurons très fermes à ce sujet», 
a-t-elle déclaré après sa rencontre 
avec l’envoyé des Natipns unies et 
de l’Organisation des Etats améri­
cains en Haïti, M. Dante Caputo. 
Elle a ajouté qu’elle faisait pression 
sur les alliés européens du Canada 
pour qu’ils maintiennent eux aussi 
les sanctions économiques et l’isole­
ment. diplomatique d’Haïti. Si rien 
ne change, elle croit que des sanc­
tions encore plus strictes devraient 
être envisagées.

i
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Les terrains Angus ne présentent pas de 
risques importants pour la santé publique
(P.C.) - LES TERRAINS contami­
nés des habitations Angus ne pré­
sentent pas, dans l’ensemble, de 
risques importants pour la santé 
publique.

Voilà du moins ce qu’affirme le 
Département de santé communau­
taire Maisonneuve-Rosemont 
(DSC) dans un avis de santé pu­
blique émis hier.

.L’avis a été réalisé à la demande 
du ministère de l’Environnement, à 
partir d’études de caractérisation 
effectuées par le même ministère et 
la Ville de Montréal.

La zone visée par les diverses 
études est délimitée par le quadri­
latère formé par les boulevards 
Saint-Michel et Saint-Joseph, les 
rues Bourbonnière et Rachel, ainsi 
que la place Henri-Valade.

• La majorité des échantillons ne 
présentent pas de contamination. 
Les échantillons prélevés autour

des deux terrains vacants contami­
nés de la Société des terrains An­
gus (SOTAN) révèlent toutefois 
qu’une portion de terrain située 
entre la rue Chambly et la clôture 
qui ceinture le terrain est contami­
née.

Le DSC recommande que cette 
portion soit rendue inaccessible. La 
Ville de Montréal s’engage à effec­
tuer les correctifs nécessaires sur le 
terrains qui lui appartiennent. La 
bordure de rue qui longe le terrain 
vacant à l’angle des rues Chambly 
et Mont-Royal sera recouverte de 
gazon. Le DSC estime que cela éli­
minerait tout risque potentiel pour 
la santé des passants.

«Les études n’ont cependant dé­
tecté aucune trace de contamina­
tion dans les poussières de rues de 
ce quartier», note le DSC.

Le DSC recommande par ailleurs 
que le secteur nord du parc J.-Ar­

thur-Champagne, sur lequel on re­
trouve une contamination en surfa­
ce par le plomb, soit réaménagé.

La Ville de Montréal recouvrira 
cette butte dès le printemps pro­
chain, en y ajoutant une couche 
suffisante de terre arable et un re­
couvrement gazonné.

Les études ont démontré que les 
autres buttes et aires du parc s’avè­
rent sans danger pour les usagers.

Dans la zone résidentielle de la 
rue Chambly, au nord de la rue 
Mont-Royal, les études révèlent la 
présence de plomb, de cuivre et de 
zinc à une profondeur de cinq à dix 
centimètres.

Puisque ces sols demeurent inac­
cessibles dans la situation actuelle, 
les risques pour la santé sont ré­
duits.

Par contre, soulignent les ex­
perts du DSC, « une modification 
des sols qui les rendrait accessibles

pourrait représenter un risque po­
tentiel pour les enfants qui portent 
à leur bouche des objets non co­
mestibles».

Le DSC recommande donc que 
les résidants du secteur en soient 
informés. Dans le même esprit, le 
ministère de l'Environnement de­
mande aux résidants du secteur de 
l’aviser de toute excavation lors de 
travaux paysagers ou autres. Ainsi 
prévenu, le ministère recommande­
ra un mode approprié de disposi­
tion des sols. Tous les citoyens tou­
chés seront informés par écrit au 
cours des prochaines semaines.

Des quatre échantillons prélevés 
à l’ouest du boulevard Saint-Mi­
chel, un seul présente une concen­
tration de plomb supérieure au cri­
tère acceptable. Le DSC est d’avis 
que «les risques pour la santé res­
tent faibles puisque les enfants de 0 
à 6 ans ont peu accès à ces sites».

Floride: les «grenouilles» coassent leur indignation
Marie Tison

de la Presse Canadienne

DES REPRÉSENTANTS du monde 
des affaires, des administrations lo­
cales et de la communauté québé­
coise du sud de la Floride se sont 
mobilisés hier pour protester contre 
un article insultant à l’endroit des 
Québécois.

Ils ont invité la population à boy­
cotter le quotidien Sun Sentinel de 
Fort Lauderdale, le propriétaire de 
l’hebdomadaire XS, une publication 
qui a fait paraître récemment un 
reportage sur les vacanciers québé­
cois intitulé «Ribbit, Ribbit. Ils ont 
repris leurs coassements; les gre­
nouilles sont de retour».

Ils ont demandé aux Québécois et 
aux Floridiens de ne pas acheter le 
quotidien samedi prochain. Ils ont 
annoncé la tenue d’une manifesta­
tion devant les bureaux du Sun 
Sentinel vendredi matin, et ont de­
mandé aux employés du journal de 
ne pas se présenter au travail ce 
jour-là.

C’est au cours d’une conférence 
de presse organisée hier au Holly­
wood Beach Resort que les direc­
teurs exécutifs des Chambres de 
commerce de Hollywood et de Hal­
landale, le maire adjoint de Holly­
wood Guy Roper, l’ancien hoc­
keyeur québécois Rosaire Paie­
ment, le directeur du marketing 
du mensuel Le Soleil de la Floride 
Barry Sacharow, un représentant 
de la communauté noire de la Flo­
ride et le député québécois Vincent 
Della Noce ont protesté contre l’ar­
ticle de XS, écrit par le journaliste 
Andrew Itkoff.

Une représentante de la déléga­
tion du Québec à Atlanta a égale­
ment assisté à la conférence, alors 
que le chef du Parti Égalité à l’As­
semblée nationale, Robert Lib- 
man, et le Congrès juif canadien 
ont fait part de leur appui par 
écrit.

«C’est un appui de tout le monde 
contre le racisme, a commenté M. 
Jean Laurac, l’éditeur du Soleil de 
la Floride. Même si un amende­
ment constitutionnel permet la li­
berté de la presse aux États-Unis, 
un journal sérieux comme le Sun 
Sentinel devrait donner à une pu­
blication qui lui appartient la di­
rective de ne pas se livrer à des ex­
cès raciaux.»

C’est la deuxième fois en autant 
d’années que XS, une petite publi­
cation qui tire à 40 000 exem­
plaires, s’attaque aux Québécois. 
Comme l’année dernière, l’hebdo­
madaire s’en prend aux rondeurs 
des vacanciers, aux maigres pour­
boires qu’ils laisseraient, à leur fa­
çon de conduire et de s’habiller.

Cette fois-ci, XS offrait en plus 
un calendrier comportant 12 pho­
tos de Québécois bien en chair.

Cette récidive a mis en colère la 
directrice de la Chambre de com­
merce de Hollywood, Mme Nikki 
Grossman.
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Le député Vincent Della Noce montre des exemplaires de (’hebdomadaire XS, qui a publié des articles insultants 
pour les Québécois.
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«Ils n’ont pas eu le résultat 
qu’ils espéraient l’année dernière, 
ils ont décidé d’essayer une nou­
velle fois», a-t-elle déclaré au cours 
d’une entrevue téléphonique.

Elle a affirmé qu’elle aurait bien 
voulu ne pas accorder autant d’im­
portance à cette petite publication, 
mais la réaction des Canadiens l’a 
inquiétée.

«Nous voulons que les Cana­
diens sachent que les propos d’un 
journaliste ne représentent pas 
l’opinion de la communauté de 
Hollywood», a-t-elle déclaré.

Elle a affirmé que les relations 
entre les résidants de Hollywood 
et les visiteurs étaient des plus 
chaleureuses, et elle a fait remar­
quer que la communauté dépen­
sait des milliers de dollars chaque 
année pour attirer les Canadiens 
sur ses plages.

«Les Canadiens sont des visi­
teurs loyaux depuis des années, a-

t-elle déclaré. Nous ne voulons pas 
faire quoi que ce soit qui puisse 
nuire à cette relation.»

Le député conservateur de La- 
val-Est Vincent Della Noce, égale­
ment secrétaire parlementaire du 
secrétaire d’État du Canada et du 
ministre du Multiculturalisme et 
de la Citoyenneté, a aussi jugé né­
cessaire de dénoncer l’article de 
XS cette année.

M. Della Noce, qui s’était dépla­
cé à titre personnel et qui ne par­
lait pas au nom du gouvernement 
canadien, a affirmé que cet article, 
que l’hebdomaire présentait com­
me humoristique, avait offensé et 
humilié les Québécois.

«La blague a assez duré, a-t-il 
lancé. Plus ce genre de choses rou­
lent, plus les gens se fâchent, plus 
il y a des chances pour qu’elles en­
traînent de la violence.»

Mme Françoise Cloutier, de la 
délégation du Québec à Atlanta, a

distribué aux nombreux journa­
listes américains présents hier 
une série de données sur les rela­
tions entre le Québec et la Floride. 
Environ 900 000 Québécois visi­
tent la Floride chaque année, et y 
dépensent environ 1,4 milliard $ 
en biens et services locaux.

Le directeur de la délégation, M. 
Charles-Robert Dionne, a indiqué 
au cours d’une entrevue télépho­
nique qu’il avait écrit au proprié­
taire du Sun Sentinel, M. Thomas 
O’Donnell, pour déplorer le conte­
nu et le ton de l’article de XS, qu’il 
juge irrespectueux et de très mau­
vais goût.

Dans sa lettre, il dit espérer que 
les journalistes qui sont sous la 
responsabilité de M. O’Donnell ac- 
uièrent une vision plus positive 
u Québec.
Dans ce but, il a invité le pro­

priétaire du Sun Sentinel à visiter 
a province.

Le projet de loi sur la protection des renseignements 
personnels rendrait la vie difficile aux consommateurs

Danny Vear

LA VIE des consommateurs pour­
rait se compliquer considérable­
ment si le projet de loi sur la pro­
tection des renseignements person­
nels que Québec a déposé en dé­
cembre dernier était adopté sans 
modifications.

Trop sévères, les mécanismes 
prévus de protection des renseigne­
ments personnels rendraient diffi­
ciles de simples transactions et 
pourraient retarder de cinq à sept 
jours l’octroi de prêts bancaires.

Telle est l’opinion qu’a émise le 
président et chef de la direction 
d’Équifax Canada, Jean-Claude 
Chartrand, en marge d’une confé­
rence de presse où il dévoilait les 
résultats d’un sondage pancana­
dien sur les consommateurs et la 
protection de leur vie privée.

«Nous avons des réserves à l’en­
droit du projet (Je loi 68», explique 
M. Chartrand. Equifax pratique le 
commerce des renseignements per­
sonnels, prépare des rapports de 
crédit aux institutions bancaires 
qui lui en font la demande et dé­
tient des informations sur environ 
15 millions de Canadiens.

Avec son sondage, réalisé auprès 
de 1054 Canadiens, Équifax affir­

me entamer un virage vers les 
consommateurs dans le but de ré­
pondre à leurs préoccupations légi­
times face à leur vie privée.

L’entreprise compte présenter 
les résultats de son sondage de­
vant la commission parlementaire 
chargée d’étudier le projet de loi 
68, à Québec, en février prochain. 
Avec ce sondage, elle prépare son 
combat contre certaines disposi­
tions du projet de loi du ministre 
des Communications, Lawrence 
Cannon.

C’est que le projet de loi 68 - gé­
néralement bien accueilli - la 
touche directement. En vertu du 
projet de loi, les agencçs de rensei­
gnements telles que Équifax, de­
vront suivre des règles particu­
lières. Elles devront s’inscrire à la 
Commission d’accès à l’information 
et informer le public de leurs acti­
vités. Une fois l’an, elles devront 
informer les gens des règles de 
consultation et de rectification des 
dossiers qu’elles ont en leur posses­
sion. Le projet de loi rendra notam­
ment plus difficile la communica­
tion des renseignements person­
nels pour les bureaux de crédit, 
tels que Équifax. ,

En ce moment, Équifax étudie le 
projet de loi 68. Son président n’a 
pas voulu révéler les arguments

qu’il compte utiliser devant la com­
mission parlementaire chargée de 
l’étudier en février prochain. Il af­
firme toutefois que le système de 
vérification des dossiers de crédit 
pourrait devenir trop rigide dans 
la version actuelle du projet de loi.

Équifax, sondage en mains, veut 
démontrer que les consommateurs 
veulent plus de souplesse de la 
part de Québec.

Selon ce sondage, près de trois 
Canadiens sur quatre expriment 
de fortes préoccupations face aux 
menaces d'atteinte au droit à la vie 
privée. Environ six personnes sur 
dix croient qu’elles ont perdu tout 
contrôle sur les renseignements 
qui les concernent et voudraient 
que la protection de la vie privée 
devienne un droit fondamental ga­
ranti par la Charte des droits. Re­
flet du débat qui se déroule au 
Québec sur cette question, trois 
Québécois sur quatre aimeraient 
que la protection de la vie privée 
soit un droit clairement garanti 
par la Charte.

Préoccupés par la protection des 
renseignements touchant leur vie 
privée, les consommateurs adopte­
raient un comportement «pragma­
tiste» lorsque vient le temps d’obte­
nir un prêt, commente le profes­
seur Alan Westin dans son rapport

de sondage. Ainsi, la plupart des 
Canadiens consentiraient à ce que 
les renseignements personnels per­
tinents soient utilisés dans cer­
taines situations: 84% d’entre eux 
croient qu’il est pertinent de four­
nir des informations personnelles 
dans le but d’aider une banque à 
prendre une décision lors d’une de­
mande de prêt. «Cela indique que 
les consommateurs aimeraient 
qu’on leur laisse le choix de donner 
ou non les informations qui les 
concernent», croit M. Chartrand.

Une fois examinée puis adoptée, 
la nouvelle loi devra établir le fra­
gile équilibre entre les besoins en 
information des institutions finan­
cières et les droits au respect de la 
vie privée des consomrpateurs, ex­
plique le président d’Équifax. «Si 
la loi n’établit pas cet équilibre, 
Québec aura raté son coup», dit le 
président.

Les résultats de son sondage ré­
vèlent que les citoyens sont peu in­
formés sur la façon dont fonction­
nent les bureaux de crédit tels que 
Équifax. Seuls 11% d’entre eux af­
firment connaître très bien leur 
fonctionnement. ,

Le président d’Équifax ne croit 
pas que cette ignorance des Cana­
diens vienne invalider les résultats 
du sondage.

Tout apprendre 
sur bébé... grâce à 
une vidéocassette

Paul Cauchon

TOUT apprendre sur son bébé à 
l’aide de SQn magnétoscope, il fallait 
y penser. A l’ère de la télévision in­
teractive rien de mieux que l’arrêt 
sur image et le fast forward pour 
apprendre comment changer une 
couche, prendre la température, 
donner la potée sans éclabousser la 
moitié du mur et comment distin­
guer un cri d’amour d’un rot de di­
gestion. On peut aussi brancher le 
magnéto sur la chaîne stéréo pour 
de meilleurs effets...

Une nouvelle compagnie de pro­
duction, Cérès, vient ae lancer la 
collection Vidéo Parents, dont le 
premier titre, Les six premiers mois 
de la vie est diffusé cette semaine. 
Le projet est officiellement approu­
vé par l’Association des pédiatres 
du Québec et l’Association des gyné­
cologues obstétriciens, et il est placé 
sous la responsabilité pédagogique 
du docteur Jean-François Chicoine, 
un praticien de l’Hôpital Sainte- 
Justine bien connu du public, entre 
autres pour l’animation du magazi­
ne télévisé Comment ca va. Une 
équipe de médecins et d infirmières 
de Sainte-Justine a d’ailleurs agi 
comme conseillère médicale à la 
réalisation.

Vidéo Parents se présente donc 
comme une série de cassettes péda­
gogiques centrées sur le développe­
ment de l’enfant, afin de permettre 
aux parents de trouver réponse à 
leurs questions bien assis devant 
leur téléviseur.

La première cassette présente en 
un langage simple et clair la plu­
part des questions qui se posent

Eendant les six premiers mois du 
ébé: comment le nourrir; est-il en 

bonne santé; comment le laver; 
comment sortir dans le monde sans 
avoir l’air trop fou; ses jeux préfé­
rés; etc. La cassette, d’une durée de 
52 minutes, est divisée en une dizai­
ne de blocs thématiques bien identi­
fiés.

Les producteurs mettront bientôt 
sur le marché cinq autres titres de

La vidéocassette Les six premiers 
mois de la vie.

Vidéo Parents, l’un portant sur la 
préparation du couple à l’arrivée de 
l’enfant, les autres traçant l’évolu­
tion de l’enfant jusqu’à la puberté. À 
plus long terme une série supplé­
mentaire de cassettes porteront sur 
d’autres sujets, tels le développe­
ment moteur de l’enfant ou encore 
la prévention des maladies.

Pour le Dr Chicoine cette pro­
duction correspond à un «service à 
la communauté»: «La diffusion 
d’une information scientifique doit 
être en même temps chaleureuse 
sur le plan humain», dit-il, alors

Sue le producteur Jean-Claude 
runler précise que le «le livre 

n’est plus le seul maître après Dieu 
lorsqu’il s’agit de se procurer des 
renseignements indispensables, 
rapidement, et sans formation par­
ticulière».

Une partie des revenus de la ven­
te de la vidéocassette seront versés 
à la Fondation de l’Hôpital Sainte- 
Justine et à l’organisme Enfants- 
Soleil. La cassette est en vente au 
coût de 24,95 $ dans les boutiques 
des hôpitaux, les pharmacies, les 
supermarchés, quelques grandes 
surfaces comme Club Price... mais 
as nécessairement au rayon des bi- 
rons.Pfbe

La situation des locataires ne 
serait pas aussi rose qu’on le croit

Jean Dion

LE NOMBRE record de logements 
vides au Québec ne devrait pas 
amener les locataires à penser 
qu’ils bénéficient pour autant de 
loyers avantageux, soutient le Re­
groupement des Comités logement 
et Associations de locataires du 
Québec.

Au moment où les propriétaires 
prédisent une hausse maximale des 
loyers de l’ordre de 2,5% en 1992, le 
Regroupement va plus loin et incite 
les locataires à refuser toute hausse 
supérieure à 1% pour les logements 
non chauffés et à 2% pour les loge­
ments chauffés.

Selon la porte-parole du Regrou­
pement, Claude Bégin, «la situation 
des locataires est loin d’être aussi 
rose qu’un certain discours média­
tique voudrait nous le faire croire. 
La plupart des locataires risquent 
fort de ne pouvoir tirer parti des 
soi-disant avantages de la situation

actuelle. Cette année encore, beau­
coup de locataires feront face à des 
augmentations démesurées, parti­
culièrement pour les loyers les plus 
ba§.»

A l’appui de ses dires, Mme Bé­
gin a rappelé hier que les listes d’at­
tente de logement dans les HLM, 
de même que le nombre d’itiné­
rants, avaient atteint des sommets 
records. «Ceci démontre que la prin­
cipale cause de l’affaissement ae la 
demande de logements neufs vient 
du coût trop élevé de ces logements 
pour des Québécois de plus en plus 
pauvres.»

Elle a ajouté que les propriétaires 
avaient «abusé» d’une situation leur 
étant profitable «en haussant sans 
scrupules les loyers ces dernières 
années». Selon Mme Bégin, le coût 
des loyers a augmenté ae 62 % au 
Québec entre 1981 et 1986.

Pour le Regroupement, une haus­
se annuelle de loyer de 2 %, même 
en cette époque de taux de vacance 
élevé, constitue un maximum abso­
lu.

LE DEVOIR
DIRECTRICE OU DIRECTEUR 

DE LA PUBLICITÉ

Le quotidien LE DEVOIR est à la recherche d’une directrice 
ou d’un directeur pour son service de la publicité.
Sous la responsabilité du directeur délégué à l’administration 
et dans le cadre des politiques et objectifs adoptés, le 
directeur ou la directrice de la publicité dirigera une équipe 
de représentants publicitaires et devra notamment préparer 
les budgets des services qui sont sous sa responsabilité et en 
superviser l’application, élaborer et mettre en oeuvre des 
stratégies et des programmes de ventes publicitaires et 
d’annonces classées, collaborer avec la directrice du 
marketing et du service à la clientèle à la gestion du 
programme des dons et commandites de l’entreprise.
La personne recherchée possède une solide expérience dans 
la direction d’un service de ventes publicitaires, si possible au 
sein de médias importants, est très dynamique, autonome et 
capable de travailler en équipe. Il ou elle détient un diplôme 
universitaire dans une discipline appropriée et démontre une 
maîtrise du français écrit et parlé, de même qu’une 
connaissance d’usage de l’anglais.
La rémunération sera déterminée en fonction de 
l’expérience.

Pour poser votre candidature, vous devez faire parvenir votre 
curriculum vitae avant le 22 janvier 1993 à l’adresse suivante:

LE DEVOIR
Le directeur délégué à l'administration 
2050, rue de Bleury 
9e étage
Montréal (Québec)
H3A 3M9

\



A-4 M Le Devoir, mercredi 20 janvier 1993

SUITES DE LA
PREMIERE
PAGE

♦ Clinton
lutions des Nations unies, les États- 
Unis continueront à avoir recours 
aux armes.

Après avoir clairement laissé en­
tendre, dans un entretien accordé la 
semaine dernière au New York 
Times, qu’il était disposé à «norma­
liser» les relations avec M. Saddam 
Hussein dès lors que l’Irak se 
conformerait aux résolutions de 
l’ONU, M. Clinton a fait marche ar­
rière, à grande vitesse.

Ses propos au New York Times 
ont été mal interprétés, a expliqué 
son entourage, façon polie de dire 
que M. Clinton avait commis une 
grosse gaffe. «Il n’y aura pas de dif­
férence fondamentale entre les deux 
administrations, a souligné, à la té­
lévision, le vice-président Albert 
Gore; nous aurons des ennuis avec 
l’Irak aussi longtemps que M. Sad­
dam Hussein et son régime seront 
au pouvoir.»

M. Gore observe que les États- 
Unis se sont fourvoyés en pensant, 
au lendemain de la guerre, que les 
pressions économiques, politiques et 
militaires inciteraient l’état-major 
irakien à renverser M. Saddam 
Hussein. Mais, pour autant, il ne 
suggère pas de politique de rechan­
ge: «Je pense que continuer à insis­
ter sur l’obéissance complète (aux 
résolutions de l’ONU) nous donnera 
une meilleure chance de changer le 
comportement de Saddam», a indi­
qué le vice-président.

En somme, la politique suivie jus­
qu a présent n’a guère été couron­
née de succès, disent les démo­
crates, mais on ne fera pas autre 
chose... même si ce comportement 
est de plus en plus violemment 
condamné par les alliés arabes des 
États-Unis, ouvertement critiqué 
par les Russes et un nombre crois­
sant de pays à l’ONU. C’est une at­
titude qui pourrait ne pas être sans 
répercussions — négatives — sur 
l’avenir des pourparlers israélo- 
arabes mis en route par l’adminis­
tration Bush.

Ceux-ci devraient reprendre en 
février à Washington. Mais ils sont 
aujourd’hui au point mort, à la fois 
pour des raisons de fond et parce 
que les Palestiniens des territoires 
occupés entendent ne plus y partici­
per afin de protester contre le ban­
nissement de 400 d’entre eux par le 
gouvernement de M. Itzhak Rabin. 
Il faudra beaucoup d’efforts de la 
part de l’administration démocrate, 
déjà jugée très pro-israélienne pour 
ramener les Palestiniens à la table 
de négociations. Le premier voyage 
du nouveau secrétaire d’État, M. 
Warren Christopher, devrait être 
au Proche-Orient.

• Russie — C’est un «point 
chaud» parce que les Russes vont 
prioritairement demander à l’admi­
nistration Clinton, pour preuve de 
ses bonnes dispositions, un report 
de paiement de leurs dettes. M. 
Clinton s’est déjà entretenu à plu­
sieurs reprises avec le président Bo­
ris Eltsine: il lui a réaffirmé son 
soutien à l’heure de difficiles ba­
tailles politiques à Moscou. Le nou­

veau président américain est 
convaincu de la nécessité d’accroître 
l’aide accordée à la Russie, mais re­
connaît que les contraintes budgé­
taires rendent sa marge d’interven­
tion très étroite.

Il hérite de la percée considérable 
réalisée par M. Bush en matière de 
désarmement nucléaire avec les 
traités START 1 et 2. Mais il n’igno­
re pas que ces documents ne se tra­
duiront dans les faits que si les 
États-Unis, là encore, accordent une 
aide supplémentaire à la Russie, 
mais surtout aux trois autres Répu­
bliques nucléaires (Bélarus, Kaza­
khstan et Ukraine), les plus réti­
centes à se défaire, sans contrepar­
tie, des missiles hérités de Pex- 
URSS.

Les républicains avaient adopté 
une attitude extrêmement dogma­
tique dans leurs relations avec la 
Russie et les autres Républiques: 
l’aide américaine — et occidentale 
— devait être conditionnée au pas­
sage immédiat, sans étapes ni tran­
sition, à l’économie de rrïarché la 
plus transparente dans l’ancienne 
URSS (c’est le thème du fameux 
discours de Princeton, prononcé l’an 
passé par M- James Baker, alors se­
crétaire d’État). Les démocrates de­
vraient être idéologiquement plus 
souples, ou plus tolérants, au mo­
ment où le nouveau premier mi­
nistre russe, M. Viktor Tchemomyr- 
dine, s’éloigne de certaines des ré­
formes demandées par le FMI.

• Bosnie-Herzégovine — Sur ce 
dossier, M. Clinton a publiquement 
pris ses distances à l’égard de la 
ligne suivie par l’administration ré­
publicaine: il veut faire plus pour 
faire cesser la politique degression 
menée par les Serbes.

«Sans envisager l’envoi massif de 
troupes sur le terrain, il doit bien y 
avoir des choses que l’on peut faire 
militairement pour changer la dy­
namique en cours, disait-il au New 
York Times; je n’entends écarter au­
cune de ces possibilités.»

Il hérite d’une situation diploma- 
tico-militaire complexe. D’un côté, 
les Occidentaux brandissent auprès 
des Serbes de Bosnie la menace 
d’une résolution instaurant une 
zone d’exclusion aérienne s’ils n’ac­
ceptent pas le plan de paix mis sur 
la table à la conférence de Genève; 
dans leurs pressions sur les milices 
serbes de Bosnie, les Occidentaux 
paraissent appuyés par le gouverne­
ment de la République de Serbie, 
celui de M. Slobodan Milosevic (qui 
parraine lesdites milices).

De l’autre, le président Clinton 
devrait s’estimer lié par l’engage­
ment pris par M. Bush d’utiliser la 
force contre cette même Serbie si M. 
Milosevic étend la politique de «pu­
rification ethnique» à la province du 
Kosovo peuplée à 90 % de musul­
mans d’origine albanaise.

• Somalie — L’équipe Clinton ne 
se faisait guère d’illusions: contrai­
rement à ce que l’administration 
Bush avait, un moment, laissé en­
tendre, les soldats américains dépê­
chés en Somalie pour protéger 
l’acheminement de l’aide alimentai­
re ne seront évidemment pas de re­
tour d’ici à la fin de janvier.

Si 1800 d’entre eux ont, symboli­
quement, commencé à être rapa­
triés cette semaine, il en reste 25 
000 sur place, et c’est à l’adminis­
tration démocrate qu’il reviendra de 
prendre l’impossible décision de dé­
clarer, un jour, leur mission ache­

vée.
Une bonne partie de cette mis­

sion a été accomplie: par bateaux et 
par avions, l’aide arrive et ses 
convoyeurs ne font plus l’objet d’at­
taques dans le port ou à l’aéroport 
de Mogadiscio, comme c’était le cas 
avant l’op,ération «Rendre l’espoir». 
Mais les États-Unis redoutent l’en­
lisement de leurs troupes, 
aujourd’hui engagées dans des mis­
sions de police de plus en plus déli­
cates et conflictuelles. M. Clinton 
devra gérer le différend qui s’annon­
ce entre le secrétaire général de 
l’ONU, M. Boutros Boutos-Ghali, 
qui veut que les Marines désarment 
toutes les milices et factions, et le 
Pentagone, qui entend passer la 
main à des forces des Nations unies 
(encore invisibles).

A cette courte liste de «points 
chauds» sans doute faudrait-il ajou­
ter Haïti, qui a valu à M. Clinton de 
commettre une autre bourde. Le 
candidat ayait promis de laisser en­
trer aux États-Unis les Haïtiens 
fuyant la misère et l’oppression poli­
tique. Devant l’armée des boat- 
people se préparant au départ à la 
suite de ses déclarations, M. Clinton 
a dû faire marche arrière : comme 
celle de M. Bush, la nouvelle admi­
nistration n’admettra les réfugiés 
haïtiens qu’au compte-gouttes.

Moins urgentes mais non moins 
importantes seront les relations 
avec le Japon — à un moment de 
difficultés économiques et politiques 
croissantes entre les deux pays —, 
avec la Chine, où M. Clinton paraît 
revenir aussi sur son insistance à 
voir des progrès en matière de 
droits de l’homme, et avec l’Europe, 
enfin, et l’éternelle négociation sur 
le GATT.

♦ Main-d’oeuvre
terprovinciale, hier après-midi, les 
ministres des dix provinces et des 
territoires — qui se rencontraient 
juste avant d’affronter le ministre 
fédéral Bernard Valcourt — ont 
rendu public un communiqué dans 
lequel ils disent être d’avis que «la 
grande diversité des conditions du 
marché du travail appelle une dé­
marche souple en matière de mise 
en valeur de la main-d’oeuvre».

«En conséquence, les décisions 
devraient être prises par ceux qui 
sont le plus près des clients», lit-on 
dans le communiqué.

Satisfait de l’issue de cette ren­
contre, le ministre québécois pense 
avoir réussi à faire comprendre au 
reste du Canada que le Québec ne 
veut pas de faveurs mais simple­
ment un «arrangement» qui en ap­
pelle au «bon sen».

Depuis longtemps déjà, le Québec 
se plaint de dédoublements et de 
chevauchements coûteux avec Otta­
wa en matière de programmes de 
formation de la main-d’oeuvre.

Certains chiffrent même les 
pertes à 250 millions de dollars.

Le Québec a sa propre structure 
de formation de la main-d’oeuvre, et 
Ottawa a la sienne. Une seule autre 
province au Canada est dans la 
même position: l’Alberta.

«Nous étions un ardent défenseur 
de la compétence exclusive aux pro­
vinces en matière de main-d’oeuvre 
lors des discusssions sur l’entente 
de Charlottetown. Ce que nous vou­
lons ressemble à ce que réclame le 
Québec, sauf que le Québec est plus 
avancé que nous», indiquait hier le 
ministre albertain Jack Ady, lors 
d’un bref entretien avec la Presse 
Canadienne.

Quant à l’Ontario, elle est elle 
aussi sur la voie de l’autonomie, 
mais l’organisme de formation de 
main-d’oeuvre qu’elle a créé n’en est 
qu’à ses balbutiements, indiquait 
hier le ministre de l’Éducation de 
cette province, M. Richard Allen.

«Pour les ministres provinciaux, 
ce qui compte c’est que les tra­
vailleurs aient un guichet unique 
d’accès à des programmes et que 
toutes les provinces aient les 
mêmes normes en matière de for­
mation de la main-d’oeuvre», disait 
de son côté le ministre du Nouveau- 
Brunswick, M. Vaughn Blaney.

Hier après-midi, à son entrée à la 
conférence fédérale-provinciale, le 
ministre fédéral Bernard Valcourt a 
indiqué qu’il était prêt à montrer 
une certaine «flexibilité» avec les 
provinces, à respecter leurs diffé­
rents marchés, mais non a faire dis­
paraître Ottawa du domaine de la 
main-d’oeuvre.

Il s’est dit d’accord avec le concept 
de «guichet unique» — lequel signi­
fie que le citoyen fait affaire avec 
une personne et non deux gouverne­
ments lorsqu’il recherche un pro­
gramme de formation — mais a re­
fusé d’envisager qu’au Québec, 
l’opérateur de ce «guichet» soit Qué­
bec et non Ottawa.

M. Valcourt a plutôt parlé de «co­
location», de collaboration entre les 
deux paliers de gouvernement. 
Mais le ministre québécois André 
Bourbeau refuse cette idée.

M. Valcourt a également avancé 
l'idée de projet pilote. Mais M. Bour­
beau lui a répondu hier que 
«connaissant l’immobilisme des 
fonctionnaires d’Ottawa», il serait 
très surpris qu’un projet de la sorte 
se concrétise. Et il n’est pas ques­
tion que ce projet soit réalisé sans 
que le Québec en ait la maîtrise 
d’oeuvre, a averti M. Bourbeau.

La semaine dernière, le ministre 
québécois faisait savoir aux conser­
vateurs d’Ottawa que la question de 
la main-d’oeuvre au Québec pour­
rait devenir un important enjeu 
électoral lors de la prochaine cam­
pagne fédérale. Tous les représen­
tants au Québec, qu’ils soient patro­
naux ou syndicaux, veulent que le 
secteur de la main-d’oeuvre soit ra­
patrié.

En dépit de la chicane Ottawa- 
Québec, la conférence se poursuit 
aujourd’hui. Hier, les ministres pro­
vinciaux se sont entendus pour aug­
menter de 26 à 40 le nombre de mé­
tiers prévus à un programme, appe­
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Situation générale: une faible 
perturbation venant de la Baie 
d'Hudson traversera le Qué­
bec, cette nuit, et laissera dans 
son passage un peu de neige, 
sa suite, une crête s'installera 

sur la province et donnera du 
temps ensoleillé sur plusieurs 
régions, mercredi et jeudi.
Les températures augmente­
ront au cours de la période 
pour atteindre et même surpas­
ser les normales saisonnières, 
demain.

MONTREAL
Ensoleillé avec passages 
nuageux. Max :- 3. Demain: 
ensoleillé avec passages 
nuageux Min.: - 10. Max., 
zéro

QUÉBEC
Dégagement tôt le matin, en­
soleillé avec passages nua­
geux par la suite, Max.:de - 6 a 
- 8. Demain: ensoleillé avec 
passages nuageux. Min. - 15. 
Max.:- 3.
Abitibi et Témiscamingue:
ensoleillé avec passages nua­
geux. Max..- 3.Demain: Ennua- 
gement. Mm -13. Max :- 2. 
Réservoirs Cabonga et 
Gouin: ensoleillé avec pas­
sages nuageux. Max - 6. 
Demain: ensoleillé avec pas­
sages nuageux Min - 15. 
Max. - 4.
Pontiac, Gatineau-et-Lièvre, 
Ottawa, Hull et Cornwall: en­
soleillé avec passages nua­
geux. Max :- 3. Demain: enso­

leillé le matin. Ennuagement 
l'après-midi. Min.: - 10. Max.: 
zéro.
Laurentides: ensoleillé avec 
passages nuageux. Max.:- 6 
Demain: ensoleillé avec pas­
sages nuageux. Min.: - 12. 
Max.:- 1.
Trois-Rivières, Orummond- 
ville: dégagement tôt le malin, 
ensoleillé avec passages nua­
geux par la suite. Max. de - 6 à 
- 8. Demain: ensoleillé avec 
passages nuageux. Mm.: • 15. 
Max :- 3.
Estrie et Beauce: dégage­
ment le matin. Ciel variable la 
suite. Max.:- 8. Demain: enso­
leillé avec passages nuageux. 
Min.: - 14, Max.:- 2.
Lac St-Jean: ensoleillé avec 
passages nuageux. Max.:- 9, 
Demain: ensoleillé avec pas­
sages nuageux. Min.: - 18. 
Max.:- 5.
Saguenay, La Tuque, Charle­
voix et Rivière-du-Loup: dé­
gagement le matin, ensoleillé 
avec passages nuageux par la 
suite. Max.:- 9. Demain: enso­
leillé avec passages nuageux. 
Min.: - 17. Max. - 4.
Réserve Faunique des Lau­
rentides: dégagement le ma­
tin, ensoleillé avec passages 
nuageux par la suite. Max.:- 9. 
Demain: ensoleillé avec pas­
sages nuageux. Min.: - 18. 
17.-1/ • 4
Rimouski et Matapédia: Nua­
geux et 30 pour cent de proba­
bilité d'averses de neige le ma­
tin. dégagement par la suite, 
Max - 10. Vents de 15 à 30

km/h Demain: ensoleillé avec 
passages nuageux Min. - 17. 
Max.:-3.
Ste-Anne-des-Monts et Parc 
de la Gaspésie:
Nuageux le matin. Ciel va­
riable l'après-midi. 40 pour 
cent de probabilité d'averses 
de neige. Max.:- 10. Vents de 
20 à 40 km/h Poudrerie par 
endroits. Demain: ensoleillé 
avec passages nuageux. Min.: 
- 17. Max.:- 3.
Gaspé et Parc Forillon: Nua­
geux avec quelques flocons le 
matin, dégagement en après- 
midi. Max.:- 11. Demain: enso­
leillé avec passages nuageux. 
Min.: - 17, Max.:- 5.
Baie Comeau et Sept-lles: 
Nuageux tôt le matin, dégage­
ment par la suite. Max. de - 10 
à - 12. Vents de 15 à 30 km/h. 
Demain: ensoleillé avec pas­
sages nuageux. Min.: - 18. 
Max.:- 8.
Basse Côte-Nord, Anticosti 
et Secteur de Natashquan et 
à l’ouest: Nuageux tôt le ma­
tin, dégagement par la suite. 
Max. - 14. Vents de 20 à 40 
km/h.Demain: ensoleillé avec 
passages nuageux. Min : - 19. 
Max.:- 10.
Basse Côte-Nord, Anticosti 
et Secteur à l'est de Natash­
quan: ensoleillé avec pas­
sages nuageux. Max - 15, 
Vents de 15 à 30 km/h. 
Demain: ensoleillé avec pas­
sages nuageux Min.: - 20. 
Max.:- 11.

Source: Environnement Canada

lé programme de normes interpro­
vinciales.

♦ Coupures
dicaux s’imprègnent de ces chiffres- 
là», dit M. Johnson. Les négocia­
tions des conventions collectives, 
qui arrivent à échéance le 30 juin, 
sont sur le point de reprendre. Elles 
avaient été prolongées d’un an ces 
deux dernières années. Les syndi­
cats avaient accepté un gel des sa­
laires de six mois.

Le document précise que «quelles 
que soient les solutions retenues, 
les parties devront trouver les 
meilleures façons d’ajuster la rému­
nération versée dans le secteur pu­
blic afin de rétablir une certaine pa­
rité» avec le privé. Les syndiqués du 
public bénéficieraient d’un avantage 
qui se chiffre par 1,4 milliard par 
an, selon le gouvernement.

Québec souhaite de plus «amélio­
rer la productivité» et «remettre en 
cause certains éléments de béné­
fices marginaux trop onéreux». 
Sans compter qu’il maintient son 
objectif de réduire de 10 % en cinq 
ans ses effectifs.

Les autres moyens envisagés 
pour réduire les dépenses sont 
connus, mais il faudra les pousser 
plus loin:

- la décentralisation d’activités 
judicieusement choisies, vers les 
municipalités, les commissions sco­
laires. Québec fait miroiter de nou­
velles hausses de taxes scolaires et 
de frais de scolarité à l’université;

- le recours systématique à la ta­
rification des services publics, en 
particulier dans le domaine de la 
santé, dès que le gouvernement fé­
déral aura assoupli sa loi; ce mode 
de financement comporte deux 
avantages aux yeux du gouverne­
ment: l’équité, en mettant à contri­
bution directement les usagers et 
l’efficacité, en écartant la consom­
mation abusive. Le gouvernement 
fait valoir que la tarification ne re­
présente que 8 % de ses revenus 
alors que ce mode de financement 
comptait pour 12 % de ses revenus 
en 1970-71;

- la recherche de façons plus ren­
tables de dispenser des services, en 
sous-traitance par exemple;

- une gestion du secteur public 
axée davantage sur les résultats et 
l’imputabilité;

- la révision systématique des 
programmes.

Le gouvernement n’a trouvé au­
cun exemple à l’étranger où on a 
réussi à réduire les dépenses par 
voix législative. Il exclut cette voie.

Les deux ministres ont fait valoir 
hier qu’aucune décision n’a encore 
été prise. Les solutions avancées 
sont des pistes de solutions. Ils invi­
tent toutefois les participants à la 
consultation à aider le gouverne­
ment à identifier les endroits où des 
dépenses peuvent être coupées.

Il est évident, a déclaré M.John- 
son, qu’on ne peut arriver à une ré­
duction de dépenses de cette am­
pleur sans remettre en cause des 
services ou remettre en cause la 
présence de l’État dans certains ser­
vices.

Il n’y a pas de solution magique, 
disent-ils. L’opération sera exigean­
te pour tout le monde.

Le gouvernement propose cepen­
dant une «approche graduelle». Il 
exclut la hausse du déficit parce que 
cela hypothéquerait davantage les 
générations futures et que cela ris­
querait de rendre le Québec vulné­
rable sur les marchés financiers.

Si on laissait aller les dépenses à 
leur rythme actuel, le déficit attein­
drait 8,9 milliards en 1997-98, la 
dette par habitant s’élèverait à 13 
400 $, comparativement à 7900 $ 
aujourd’hui. Les marchés financiers 
pourraient se fermer, la cote du 
Québec s’effondrer et rendre impos­
sibles de tels volumes d’emprunt.

Il exclut tout autant une hausse 
des impôts. Entre 1980 et 1990, af­
firme M. Levesque, les gouverne­
ments fédéral, provincial et munici­
paux se sont accaparés de 64 % de 
l’augmentation du revenu national 
en taxes et impôts. Aux États-Unis, 
les gouvernements ont absorbé 32 
% de la hausse du revenu. Moitié 
moins.

Une ponction additionnelle risque 
de mettre en cause le potentiel d’ex­
pansion économique du Québec, dit 
M. Levesque.

Le gouvernement conclut qu’il vit 
au-dessus des moyens des Québé­
cois. Le coût des programmes so­
ciaux et économiques mis en place 
au cours des vingt dernières années 
dépasse la capacité de payer des 
Québécois, écrit-il. Par rapport au 
PIB, les dépenses publiques au 
Québec et au Canada sont les plus 
élevées du groupe des sept pays in­
dustrialisés du G-7, après l’Italie 
qui réussit à faire pire.

Au cours des années, le gouverne­
ment a dû emprunter pour payer 
des dépenses courantes, les dé­
penses d’épicerie. La dette du Qué­
bec représente le tiers du PIB. Pour 
chaque dollar dépensé, 11 cents 
viennent d’emprunts. Il devient 
compréhensible que les citoyens 
aient l’impression de ne pas en 
avoir pour leur argent.

Les ministres affirment ne pas 
craindre de réaction négative de la 
population, à un an ou un peu plus 
des élections. Au contraire, dit M. 
Levesque, la population souhaite 
que le gouvernement prenne ses 
responsabilités.

Il reste que ce discours d’austéri­
té, le gouvernement le tient depuis 
plusieurs années. Les ministres af­
firment que cette fois-ci c’est la bon­
ne.

♦ Rosemère
la lettre qu’il lui adressait le lende­
main, il accusait M. Conrad de 
contrevenir aux dispositions de la 
Charte de la langue française et exi­
geait (ju’on lui précise la politique 
officielle de l’organisme.

Dans sa réponse du 5 novembre, 
le directeur général Conrad rappelle 
d’abord que l’école secondaire de Ro­
semère abrite un secteur francopho­
ne protestant et un secteur protes­
tant anglophone. Puis, il fait valoir 
que la majorité des élèves et em­
ployés étant anglophones, la langue 
d’usage est l’anglais, «car la clause 
113(f) de la loi 101 a trait à la vie 
quotidienne de l’école».

Un peu plus loin, M. Conrad écrit 
qu’il a convenu avec le directeur de 
l’école, M. Harding , que tous les ef­
forts possibles seront déployés pour 
faire en sorte que la correspondance 
avec le personnel soit rédigée dans 
les deux langues officielles. Puis il 
ajoute: «En certaines occasions ur­
gentes, certains avis pourront être 
rédigés en anglais uniquement, fau­
te de temps. Si l’occasion se présen­
te et qu’un employé demande une 
traduction en français, nous ferons 
le nécessaire pour lui procurer.»

Mais après avoir analysé le dos­
sier, l’Office de la langue française 
en est venu à des conclusions diffé­
rentes, expliquant que le statut par­
ticulier que l’article 113(f) procure à 
l’école secondaire de Rosemère et à 
la Commission scolaire Laurenval 
n’a pas pour effet d’instituer dans 
cet organisme un régime linguis­
tique de deux langues officielles.

Dans l’avis transmis à la direc­
tion de la commission scolaire, le 
chef du Service de la francisation 
rappelle d’abord, que ce statut par­
ticulier ne permet que d’ajouter une 
autre langue que le français, seule 
langue officielle.

«Par conséquent, prévient M. 
Laurent Bélisle, les communica­
tions administratives à l’école se­
condaire de Rosemère doivent tou­
jours être en français, cela sans que 
le personnel n’ait à le demander. 
Toutefois, elles peuvent être bi­
lingues en tout temps. L’article 26 
de Ta Charte ne prévoit pas d’excep­
tion pour les situations d’urgence. 
Lorsqu’une traduction n’est pas pos­
sible, faute de temps, c’est le docu­
ment dans la langue officielle qui 
doit être diffusé.»

Même s’il déplore avoir dû consa­
crer tant de temps et d’énergie à se 
battre pour obtenir rien de plus que 
prévoit la loi, le professeur Gateff a 
exprimé au DEVOIR sa satisfaction 
pour la clarté de l’avis de l’Office de 
la langue française, qui confirme la 
légitimité de ses revendications. En­
fin, il se félicite d’être ainsi parvenu 
à rétablir les droits des franco­
phones de la Commission scolaire 
Laurenval.

♦ Bagdad
l’Irak insistait pour que les

avions de l’ONU destinés à contrô­
ler l’arsenal irakien, entrent dans 
l’espace aérien irakien par la fron­
tière jordanienne.

La réaction de Washington à 
l’offre de cessez-le-feu a été la fer­
meté. Le président sortant et le 
président entrant ont fait chorus. 
La Maison-Blanche, occupée à pré­
parer la passation officielle des pou­
voirs de George Bush à Bill Clinton 
aujourd’hui, a estimé que l’Irak de­
vait avant tout se conformer aux 
résolutions de l’ONU adoptées dans 
la foulée de la guerre du Golfe.

Selon la Maison-Blanche, l’Irak 
doit avant tout respecter les résolu­
tions de l’ONU. Si l’Irak a l’inten­
tion de respecter les conditions du 
cessez-le-feu intervenu à la fin de 
la guerre du Golfe en 1991, «nous 
n’aurons aucun problème», a fait 
savoir Marlin Fitzwater, porte-pa­
role de la Maison-Blanche.

Un porte-parole de Bill Clinton a 
déclaré que la proposition irakien­
ne de trêve ne paraissait pas suffi­
sante au président élu. «Nous at­
tendons (de l’Irak) qu’il respecte 
toutes les clauses des résolutions 
de l’ONU (concernant le cessez-le- 
feu dans la guerre du Golfe)», a dé­
claré à la presse un collaborateur 
de Bill Clinton, George Stephano- 
poulos. «Et nous n’en sommes pas 
encore là», a-t-il ajouté.

Sur le plan diplomatique, des ré­
serves s’expriment de plus en plus 
dans le camp des alliés de la guerre 
du Golfe sur le caractère «dispro­
portionné» des raids menés contre 
l’Irak depuis mercredi dernier.

L’Italie a exprimé son malaise. 
«Cette escalade militaire nous in­
quiète et nous avons exprimé nos 
préoccupations», a déclaré le mi­
nistre de la Défense, Salvo Ando.

En France, dont les Mirage ont 
participé activement aux raids de 
ces derniers jours aux cotés 
d’avions américains et britan­
niques, le porte-parole du gouver­
nement, Louis Mermaz, s’expri­
mant en son nom propre, a souli­
gné que les opérations contre l’Irak 
devaient être «proportionnées», ap­
parente allusion à la «dispropor­
tion» selon certains de la pluie de 
missiles sur la banlieue de Bagdad 
diipanche soir.

A Londres, l’opposition tra­
vailliste et libérale démocrate, re­
jointe par certains députés conser­
vateurs, se demande si les alliés 
poursuivent vraiment une straté­
gie clairement définie à l’égard de 
Bagdad.

A Moscou, la Russie a fait savoir 
qu’elle jugeait le raid allié de lundi 
contre l’Irak «disproportionné» par 
rapport aux faits reprochés à Bag­
dad.

Hydro-Québec 
pourra aller de l’avant 
sur le lac Robertson

Daniel Tremblay
collaboration spéciale

HYDRO-QUÉBEC pourra continuer 
les travaux d’aménagement de sa 
centrale hydro-électrique de 22 mé­
gawatts sur le lac Robertson en Bas- 
se-Côte-Nord. C’est du moins ce qu’a 
décidé le juge Robert Pidgeon de la 
Cour supérieure dans un jugement 
d’une centaine de, pages rendu hier.

La société d’État tout comme le 
gouvernement du Québec faisaient 
face à une demande d’injonction in­
terlocutoire du Conseil Attikamek- 
Montagnais (CAM) pour arrêter défi­
nitivement la construction de la cen­
trale évaluée à près de 300 millions 
de dollars, ainsi qu’à une action vi­
sant à faire annuler les décrets gou­
vernementaux.

C’est en septembre dernier que le 
CAM avait déposé son action en Cour 
supérieure pendant qu’un groupe de 
Montagnais empêchait le débarque­
ment en Basse-Côte-Nord du maté­
riel nécessaire au début du chantier. 
Par la suite, le juge Pidgeon avait ac­
cordé une injonction provisoire à Hy­
dro-Québec lui permettant ainsi la 
réalisation de certains travaux avant 
la prise des glaces, et obligeant les 
Montagnais à cesser leur action en 
Basse-Côte-Nord, pour toute la durée 
des procédures judiciaires.

Le juge Robert Pidgeon a donc re­
jeté sur toute la ligne les prétentions 
des Montagnais qui affirmaient que 
le projet de centrale hydro-électrique 
avait subi des modifications entre la 
tenue des audiences publiques en en­
vironnement et la réalisation du pro­
jet plusieurs années plus tard. De 
plus, dans leur requête, les Monta- 
gnais estimaient que le décret per­
mettant le début des travaux ne res­
pectait pas la loi sur la qualité de 
l’environnement puiqu’un certain 
nombre d’études n’auraient été com­
plétées qu’après la tenue des au­
diences publiques.

Le jugement a donc clairement in­
firmé les prétentions des Monta­
gnais. «Une suspension, fut-elle de 
longue durée, n’a pas pour effet de 
transformer un projet qui a déjà tra­
versé plusieurs étapes fixées par la

loi en une nouvelle demande», d’esti­
mer le juge Pidgeon. «Il appartient 
au ministre de l’Environnement de 
décider si la durée de la suspension 
constituait de fait une nouvelle de­
mande.»

Plus loin, le juge Pidgeon rajoute 
que le tribunal est d’avis que le mi­
nistre de l’Environnement, étant in­
vesti d’un large pouvoir discrétion­
naire, a considéré que le projet était 
globalement recevable, malgré cer­
taines informations fragmentaires, et 
ce faisant, il n’a commis aucune er­
reur d’appréciation justifiant l’inter­
vention de la Cour supérieure.

Concrètement, le juge, ancien mai­
re de Gaspé, est d’avis que la Cour 
supérieure n’a pas à s’immiscer dans 
l’exercice adéquat du pouvoir des 
élus, «malgré la sympathie qu’il 
éprouve à l’égard des prétentions des 
communautés montagnaises, le tri­
bunal doit rejeter l’action des deman­
deurs car il ne lui appartient pas de 
décider de l’opportunité des décisions 
de l’administration», conclut le juge 
Pidgeon. Ce dernier renvoie en 
quelque sorte la balle aux négocia­
teurs du gouvernement du Québec et 
du Conseil Attikamek-Montagnais 
qui tentent de s’entendre sur des re­
vendications globales incluant les 
projets de développement hydro-élec­
trique.

Selon le Conseil Attikamek-Mon­
tagnais, la décision du juge Pidgectn 
était prévisible. Le président du 
CAM, René Simon, prévoit toutefois 
rencontrer les quatre chefs des ré­
serves montagnaises de la Basse- 
Côte-Nord, qui s’opposaient au projet 
de centrale.

Le président du Conseil Attika­
mek-Montagnais ne pense pas que le 
jugement modifie la stratégie de son 
organisme face au projet hydro-élec­
trique SM3 qui sera étudié le 4 fé­
vrier prochain lors d’audiences pu­
bliques. «Dans le cas de la centrale 
du lac Robertson, nous avons préféré 
axer nos demandes sur le droit à l’in­
formation comme un simple citoyen» 
Par contre, selon M. Simon, le vrai 
test pourrait s’effectuer avec le projet 
de centrale hydro-électrique SM3 de 
750 mégawatts, beaucoup plus puis­
sante que celle du lac Robertson.

U N

Une bande de citoyens en avait assez de voir un parc du 
voisinage laissé à l'abandon. Ils ont donc passé un samedi 
entier à enlever les déchets, planter des fleurs et repeindre 
les balançoires rouillées.

U N

Ces gestes font partie d'une douce révolution. Un à un, 
ils contribuent à rendre notre monde meilleur.
Soyez complice de cette révolution
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Faire payer les riches? Ils 
paient déjà, dit Québec

Michel Venne
de notre bureau de Québec

LE GOUVERNEMENT écarte com­
plètement la thèse syndicale dans 
les scénarios qu’il soumet sur le re­
dressement des finances publiques 
du Québec, en rejetant l’idée de faire 
payer aux riches et aux entreprises 
une part plus élevée d’impôt.

Le ministre des Finances, Gérard 
D: Levesque, ne croit «pas oppor­
tun», en effet, «d’envisager des ré­
formes en profondeur de la structure 
fiscale». Il réfute ce qu’il appelle «les 
mythes» véhiculés par les Larose, 
Daoust, Pagé et consorts à ce sujet.

Selon lui, la répartition du far­
deau fiscal entre les riches et les 
pauvres, entre les entreprises et les 
particuliers, entre l’impôt sur le re­
venu et les taxes à la consommation, 
est équitable. Le régime fiscal est 
progressif.

Non seulement le discours syndi­
cal est-il battu en brèche, à la veille 
de la commission parlementaire qui 
s!ouvre le 2 février sur ce sujet, mais 
le gouvernement prévient les syndi­
qués du secteur public qu’ils seront 
de nouveau appelés à faire leur part 
pour contenir la hausse des dé­
penses de l’Etat.

Québec prévoit en effet le gel, 
pur cinq ans, des sommes allouées 
à la rémunération globale, ce qui in­
clut salaires et avantage? sociaux 
des 400 000 employés de l’Etat.

Ce sont les syndicats qui ont ré­
clamé, il y a déjà bientôt deux ans, 
la création d’une commission sur la 
fiscalité. Mais le débat s’ouvre sur 
une perspective qui semble pour eux 
défavorable, à quelques mois des né­
gociations. Les conventions collec­
tives arrivent à échéance le 30 juin.

En réclamant cette commission, 
les syndicats affirmaient que les 
Québécois sont «mal taxés» et non 
pas surtaxés, comme beaucoup le 
croient. Ils demandaient l’abolition 
d’abris fiscaux dont bénéficient sur­
tout les riches, l’instauration d’un 
impôt sur la richesse, l’alourdisse­
ment du fardeau des entreprises et 
l’allégement de celui de la classe 
moyenne, et critiquaient le recours 
aux taxes à la consommation.

PHOTO PRESSE CANADIENNE

Gérard D. Levesque
Le gouvernement soutient que la 

position syndicale s’appuie sur des 
concepts qui ne correspondent pas à 
la réalité. Dans le document Vivre 
selon nos moyens, il affirme que:

- Le régime fiscal québécois est 
plus progressif que celui de l’Onta­
rio; il exige plus des contribuables à 
revenus élevés et moins des contri­
buables à faibles revenus que celui 
de notre voisin. Un couple avec deux 
enfants et ayant un revenu de 35 
000 $ paie 1147 $ de moins d’impôt 
sur le revenu au Québec qu’en Onta­
rio. Le régime québécois est plus 
avantageux pour un ménage de 
quatre personnes jusqu’à un revenu 
de 47 101$.

- En 1990, les personnes gagnant 
100 000 $ et plus ne représentaient 
que 1% des contribuables, leurs re­
venus totalisaient 6,9% du revenu 
total, mais ils fournissaient 9,9% des 
recettes de l’impôt des particuliers.

- Depuis 1970-71, la part des re­
cettes fiscales payée par les entre­
prises n’a cessé de croître, passant 
de 10,9% à 17,8% en 1992-93. La 
part de l’impôt des particuliers, qui 
a augmenté de façon importante 
pendant les années 1970 pour at­
teindre 49,2% en 1980-81, a diminué 
pour s’établir à 41,8%.

- Les taxes à la consommation, 
qui représentaient 38% en 1970-71, 
ne représentent plus que 29,3%,

après avoir baissé à 25,5% en 1980- 
81.

- De plus, les contribuables à re­
venus élevés consomment une pro­
portion plus élevée des produits et 
services auparavant exemptés. Plus 
de 41% des taxes de vente associées 
aux vêtements et aux chaussures, 
soit un montant de plus de 200 mil­
lions, sont supportées par des mé­
nages dont le revenu excédait 64 
450$ en 1992.

- A l’opposé, les ménages gagnant 
moins de 16 300 $, qui représentent 
une même proportion de l’ensemble 
des ménages québécois, ne paient 
que 5% du montant total de la taxe 
prélevée sur ces produits, soit envi­
ron 25 millions, lequel est complète­
ment compensé par le crédit d’impôt 
remboursable pour taxe de vente. 
Les mêmes proportions s’appliquent 
aux meubles et appareils ménagers.

- Des constatations identiques se 
dégagent pour les services assujettis 
à la TVQ depuis juillet 1992. Les 
20% des plus fortunés supportent 
40% de la taxe sur les loisirs, 34% 
du fardeau sur les services person­
nels et plus de 48% de la charge as­
sociée au transport aérien.

M. Levesque met en exergue par 
ailleurs la nécessité pour le Québec 
de «préserver le caractère concur­
rentiel du régime fiscal appliqué aux 
entreprises puisque celui-ci exerce 
une influence importante dans leurs 
décisions de localisation et dans la 
détermination de leur degré de com­
pétitivité face à la concurrence 
étrangère».

La même logique s’applique aux 
hauts salariés, ajoute-t-il. Ces indi­
vidus sont «généralement très mo­
biles et peuvent être sensibles aux 
différences qui existent entre divers 
régimes d’imposition».

D’après lui, l’écart entre les taux 
d’imposition maximaux favorables 
durant plusieurs années à l’Ontario 
explique en partie pourquoi «la pro­
portion des contribuables canadiens 
à hauts revenus résidant au Québec, 
qui se situait à 23,9% en 1976, a 
chuté fortement pour s’établir à 
18,3% en 1985. Depuis cettte date, 
la proportion est légèrement en 
hausse pour atteindre 18,8% en 
1990.»

Trop peu, trop tard, disent des experts
Jean Dion

LA PROPOSITION du gouverne­
ment du Québec de sabrer 7,2 mil­
liards $ sur cinq ans dans ses dé­
penses de fonctionnement constitue 
un pas dans la bonne direction. Mais 
le pas est insuffisant, et il s’effectue 
de toute manière daps la seule direc­
tion qui s’offrait à l’État, soutiennent 
les experts consultés hier par LE DE­
VOIR.

Dans l’ensemble, disent trois pro­
fesseurs spécialistes des finances pu­
bliques, Québec n’a d’autre choix que 
de comprimer ses dépenses, car le 
fardeau fiscal des contribuables et 
des entreprises a déjà atteint le maxi­
mum acceptable. En ce sens, compte 
tenu de l’ampleur du déficit et de la 
récession qui perdure, le document 
soumis par Gérard D. Levesque et 
Daniel Johnson vise juste. Il reste ce­
pendant à voir si l’importante réorga­
nisation proposée de la fonction pu­
blique donnera les résultats escomp­
tés, ce qui est loin d’être acquis.

D’abord, procéder à des réductions 
budgétaires pour contrôler l’endette­
ment public tombe sous le sens, ex­
plique Pierre Fortin, économiste à 
l’UQAM. «Toute politique qui consis­
terait à laisser croître encore le déficit 
aurait des conséquences tragiques. 
Plus le service de ta dette est accapa­
rant, plus les répercussions se font 
sentir sur le niveau de vie. Et dans 
les circonstances actuelles, une aug­
mentation d’impôts n’aurait fait que 
jeter de l’huile sur le feu.»

Une opinion que partage Maurice 
Marchon, des Hautes études com­
merciales, spécialiste de la conjonctu­
re économique. «Le gouvernement 
prend la bonne approche: l’idéal, c’est 
un cadre fiscal léger. Mais cela doit 
aller de pair avec un meilleur contrô­
le des dépenses. Il est d’ailleurs 
temps que l’on constate que l’on vit 
au-dessus de nos moyens. Trop de 
particuliers, et d’entreprises se tour­
nent vers l’État pour une quelconque 
fornie d’aide. Le temps est venu pour 
les pouvoirs publics de demander 
quelque chose en retour. Comme so­
ciété, il faut apprendre à mériter 
notre niveau de vie.»

Dans un autre ordre d’idées, on
eut se demander si les 7,2 milliards
avancés suffiront à extirper Québec 

de la profonde crise budgétaire dans 
laquelle il s’est embourbé. Jacques 
Bourgault, professeur d’administra­
tion publique à l’UQAM et à l’ENAP, 
répond par la négative.

«Le scénario gouvernemental est le 
moins mauvais,,mais il ne règle pas 
le problème. L’État doit aussi prier 
pour que la reprise économique ne 
tarde pas trop, avec l’accroissement 
des rentrées fiscales — et des taxes 
utilisées à des fins plus productives, 
espérons-le — qui s’ensuivra. Mais il 
faut voir aussi que des coupures plus 
prononcées auraient pu aggraver en­
core la situation. En définitive, les so­
lutions magiques n’existent pas», dit 
M. Bourgault.

Quant aux réformes de fond qu’en­
tend appliquer Québec au sein de sa 
fonction publique, si elles sont ac­

cueillies favorablement par les trois 
profs, tous doutent de leur succès. 
MM. Levesque et Johnson ont parlé 
de régionalisation, de tarification, de 
meilleure gestion, de rationalisation, 
d’imputabilité et de productivité. Nos 
experts ont plutôt évoqué un messa­
ge souvent répété par le passé et qui 
n’a jamais donné de résultats pro­
bants.

«Couper, c’est bien beau, mais si on 
ne combat pas l’inertie de la machine, 
on n’arrivera à rien», dit Pierre For­
tin.

«C’est une collection de tous les 
thèmes à la mode. Chacune des hypo­
thèses a son intérêt, mais on entend 
par exemple parler d’imputabilité de­
puis 10 ans. Les intentions sont 
nobles, mais les problèmes pratiques 
sont autrement difficiles à résoudre», 
ajoute Jacques Bourgault, qui voit 
notamment dans la «régionalisation» 
une simple façon de «pelleter les 
coûts dans la cour des municipalités 
et des commissions scolaires. Et la ta­
rification, c’est l’imposition d’un tic­
ket modérateur sur lequel on ne 
pourra se prononcer que lorsque les 
cibles en auront été identifiées.»

Quoi qu’il en soit, conclut Pierre 
Fortin, malgré toute la bonne volonté 
du monde, les efforts de Québec de­
meureront en deçà de leurs objectifs 
tant que la politique monétaire d’Otr 
tawa, fondée sur des taux d’intérêt 
élevés, restera la même. «La solution 
réside dans un bon dosage des res­
trictions budgétaires, d’un contrôle 
adéquat des finances publiques et 
d’une expansion monétaire.»

Les libéraux veulent raffermir le dispositif 
d’évaluation des impacts environnementaux

Louis-Gilles Franeoeur

LE PARTI libéral du Canada n’en­
tend pas édulcorer la loi C-13 sur 
l’évaluation fédérale mais plutôt raf­
fermir le dispositif d’évaluation des 
impacts environnementaux en ren­
dant obligatoire et universel la prise 
en compte des «coûts environnemen­
taux indirects» dans toutes les déci­
sions de l’Etat fédéral.

C’est ce qu’a déclaré hier à Mont­
réal le critique fédéral de l’Opposition 
eh matière d’environnement, M. Paul 
Martin (LaSalle-Émard), alors 
qu’avec deux collègues et candidats à 
la prochaine élection, MM. Charles 
Oaccia (Avenport) et Clifford Lincoln, 
ancien ministre provincial de l’Envi­
ronnement et candidat dans Lachine- 
lac Saint-Louis, il terminait une touc­
hée de consultation pan-canadienne 
pour affiner le programme de son 
parti.

On mesure l’importance qu’aurait 
une telle politique si elle devait lier, 
par exemple, les représentants fédé­
raux actuellement chargés dévaluer 
les projets Grande-Baleine ou Sainte- 
Marguerite. L’inclusion des coûts en­
vironnementaux et sociaux pourrait 
déclasser ou malmener la suprématie 
de l’hydraulique par rapport à 
d'autres filières moins perturbatrices 
pour l’environnement. On ne tient

compte pour l’instant que des débour­
sés financiers pour effectuer le choix 
d’un moyen de production. Il en se­
rait de même pour des politiques et 
stratégies gouvernementales dans 
tous les domaines plus proprement 
fédéraux.

MM. Martin et Lincoln se disent 
très conscients qu’en relevant ainsi 
de deux crans l’application des règles 
dévaluation environnementales, on 
peut entrevoir des problèmes avec le 
gouvernement québécois. M. Lincoln 
a d’ailleurs dit de la récente réforme 
québécoise en matière dévaluation 
environnementale «qu’on avance du 
côté des industrie quoiqu’il y ait des 
exceptions dans d’autres domaines». 
Mais, conclut-il, la pression publique 
fera «améliorer d’ici deux ou trois 
ans» les choses.

M. Martin et ses collègues songent 
à faire passer le régime fédéral d'un 
système dévaluation des projets à ce­
lui d’une intégration constante des 
coûts environnementaux (ce qui in­
clut les coûts sociaux) dans la prise 
de décision fédérale à tous les ni­
veaux. C’est, à leur avis, le moyen 
par excellence pour mettre enfin en 
branle une politique de développe­
ment durable, capable de concrétiser 
les engagements du Canada à Rio.

Deux moyens semblent privilégiés, 
à ce stade-ci de réflexion par l’équipe 
libérale en formation. D’abord, créer

un poste de Vérificateur vert, ayant 
le même pouvoir de critique et de re­
commandation que le Vénficateur gé­
néral. Il aurait pour tâche de produi­
re une évaluation annuelle de l’activi­
té fédérale au plan environnemental 
et d’identifier les politiques ou initia­
tives improductives, voire nocives 
pour l’environnement.

Les principaux groupes environne­
mentaux québécois, qui ont participé 
hier à cette consultation, ont proposé 
formules liées beaucoup plus à 1 éco­
nomie qu’à la stricte protection des 
espèces vivantes, ce qui traduit un 
mûrissement certain de leurs préoc­
cupations. L’Union québécoise pour 
la conservation de la nature (UQCN) 
a ainsi longuement discuté des poli­
tiques fiscales, qu’elle articule autour 
du concept de «taxes vertes» dont 
l’Europe discute beaucoup et qui inté­
ressent fort les trois membres du 
PLC aux fins de lutter contre l’effet 
de serre.

Pour l’UQCN, les taxes vertes se­
raient calculées sur les émissions de 
carbone. Elles ne devraient pas 
s’ajouter aux taxes actuelles mais 
remplacer celles qui ont un effet per­
vers sur le milieu. Elles devraient par 
ailleurs, comme en Europe, soutient 
le groupe environnemental, toucher 
de front le gaspillage d’énergie au­
quel donne lieu la prolifération des 
automobiles et l’étalement urbain.

Clark se laisse-t-il tenter par la 
chefferie du Parti conservateur?

Chantal Hébert
de notre bureau d'Ottawa

APRÈS avoir passé des mois 
à s’en défendre, le ministre 
Joe Clark serait-il soudaine­
ment en voie de se laisser 
tenter par son ancien emploi 
de chef de parti?

Il en avait tout l’air hier 
matin lorsque, au cours 
d’une entrevue à la radio de 
Radio-Canada, il a laissé 
passer l’occasion de taire dé­
finitivement les rumeurs à 
ce sujet.

Interrogé sur la succession 
éventuelle de Brian Mulro- 
ney, M. Clark a en effet com­
mencé par répondre que la 
question était hypothétique, 
puisqu’il s’était engagé à ap­
puyer le premier ministre 
tant qu’il serait chef.

«La question du leadership 
n’en est pas une que je suis 
en train de considérer, a-t-il 
résumé, parce qu’il y a un 
chef en place.»

Jusqu’à présent, chaque 
fois que la question lui avait été 
posée, le ministre vedette du gou­
vernement conservateur avait don­

Joe Clark décidera d'ici le mois prochain 
suite qu’il donnera à sa carrière.

né une réponse beaucoup plus ca­
tégorique.

«J’ai déjà occupé ce poste. Bri­

guer la direction du Parti 
conservateur du Canada ne 
fait pas partie de mes inten­
tions», avait-il ainsi déclaré 
à la Canadian Press pas plus 
tard que la semaine derniè­
re. Un récent sondage indi­
quait que, de tous les aspi­
rants possibles à la succes­
sion de Brian Mulroney, Joe 
Clark est celui qui aurait 
actuellement le plus de 
chances de mener le parti à 
une nouvelle victoire électo­
rale.

Hier, à Radio-Canada, le 
ministre a confirmé qu’il dé­
ciderait d’ici le mois pro­
chain de la suite à donner à 
sa carrière. 11 a indiqué 
avoir pris contact, depuis le 
référendum du 26 octobre, 
avec des grandes entreprises 
et des institutions interna­
tionales, mais sans arriver à 
une décision finale.

Selon toutes les probabili­
tés, le Parti conservateur 

de la sera fixé dans un sens ou 
dans l’autre sur les inten­
tions de Brian Mulroney 

avant l’échéance fixée par Joe 
Clark pour décider de son propre
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Lendl chute à son tour en Australie
MELBOURNE, Australie (AFP) - Après l’élimi­
nation surprise de l’Allemand Boris Becker, tête 
de série no 4, les Internationaux d’Australie de 
tennis ont perdu une autre tête couronnée, Ivan 
Lendl (no 8), deux fois vainqueur à Melbourne, 
hier, lors d’une deuxième journée sans problème 
pour les autre vedettes, Edberg, Chang et Graf.

La défaite de l’Américain d’origine tchécoslo­
vaque devant le Suédois Christian Bergstroem, 62e 
mondial, ne constitue pas vraiment une surprise. 
Lendl, 33 ans en mars, est à court de préparation 
après une blessure à l’aine survenue fin octobre et 
avait déclaré forfait la semaine passée à Sydney.

En revanche, le Suédois est en forme puisqu’il 
avait été finaliste début janvier à Adelaide. Mais 
Lendl s’est malgré tout bien battu avant de s’in­
cliner en quatre sets (6-4, 6-4, 2-6 et 6-4).

«C’était prévisible. J’aurais été surpris de bien 
jouer ici après deux mois sans compétition, a sou­
ligné Lendl. Mais je suis heureux d’avoir pu dis­
puter quatre sets sans ressentir de douleur», a-t- 
il ajouté, précisant qu’il avait été sous médica­
ments pendant deux mois.

Dernier représentant en activité de l’ancienne 
génération, Lendl a souvent été trahi par un 
coup droit défaillant. Il n’avait pas perdu au pre­
mier tour d’un tournoi du Grand Chelem depuis 
Wimbledon en... 1981.

«J’ai regardé jouer Jarryd contre Becker à la 
télévision hier, a déclaré Bergstroem, et cela 
m’avait donné un moral de vainqueur. J’ai com­
pris alors qu’en restant calme et concentré, on 
pouvait battre les meilleurs.»

Joyeux anniversaire Edberg
Son compatriote Stefan Edberg (no 2), vain­

queur du titre australien en 1985 et 1987, a fêté 
ses 27 ans en s’imposant facilement devant le 
Mexicain Leonardo Lavalle, 107e mondial, en 
trois sets, 6-4, 6-4 et 6-4. «J’ai toujours gagné ici 
le jour de mon anniversaire, a-t-il commenté en 
soufflant les bougies posées sur un gateau décoré 
aux couleurs de la Suède.

L’Américain Michael Chang (no 6) n’a pas fait 
de cadeau au Britannique Chris Bailey, issu des 
qualifications, en ne lui laissant que cinq jeux (6-

3, 6-1 et 6-1). «C’est agréable de commencer un 
grand tournoi par une qualification facile», a sim­
plement déclaré le champion de Roland-Garros 
1989, qui devra se méfier de son compatriote Da­
vid Wheaton au deuxième tour.

Le Sud-Africain Wayne Ferreira (no 10), 
l’Américain MaliVai Washington (no 13) et le 
Russe Alexander Volkov (no 16) sont tous passés 
en trois sets.

L’Ontarien Chris Pridham, d’Oakville, s’est 
aussi qualifié pour le deuxième tour. Pridham a 
eu raison du Suédois Magnus Gustafson, 6-3, 7- 
6, 4-6 et 6-2.

Chez les dames, l’Allemande Steffi Graf, tête 
de série numéro deux, s’est qualifiée pour le se­
cond tour en battant la Française Nathalie Her- 
reman en deux sets, 6-2 et 6-1.

L’Argentine Gabriela Sabatini, troisième fa­
vorite, l’Espagnole Arantxa Sanchez-Vicario, 
classée quatrième, ainsi que les Américaines 
Mary-Joe Fernandez et Jennifer Capriati, nu­
méros cinq et sept, sont au nombre des autres 
têtes de série qui l’ont emporté au premier tour.

Slalom géant de Veysonnaz

Premier succès de Michael von Grènigen

PHOTO AP
Le Suisse von Grènigen a devancé l’Italien Alberto Tomba à Veysonnaz.
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VEYSONNAZ, Suisse (Reuter) - Le 
Suisse Michael von Grènigen a rem­
porté hier sa première victoire en 
Coupe du monde de ski en battant 
de sept centièmes de seconde seule­
ment l’Italien Alberto Tomba dans 
le slalom géant de Veysonnaz.

Le Suisse, âgé de 23 ans, a réalisé 
un temps combiné de 2 minutes 
29,51 secondes.

Le champion olympique italien, 
classé deuxième ex-aequo avec le 
Norvégien Lasse Kjus à l’issue de la 
première manche, n’a que partielle­
ment réussi à combler son retard 
dans la deuxième pour terminer en 
un temps combiné de 2:29.58.

Après quatre courses disputées 
cette saison, il court toujours après 
sa première victoire en géant.

Kjus, classé deuxième dans le 
précédent géant de Kranjska Gora, 
s’est classé troisième à Veysonnaz 
en 2:29.71.

La course a été disputée dans des 
conditions idéales, sous un soleil 
éclatant, sur une piste tassée de 
neige artificielle.

Alberto Tomba a donné à ses lé­
gions d’admiratrices des moments 
d’intenses émotion. Notamment 
dans la première manche dans la­
quelle, parti avec le dossard numéro 
trois, il perdit l’équilibre et ne réussit 
qu’à grand peine à éviter la chute.

Mais le pire était encore à venir: 
un de ses skis accrocha apparem­
ment la dernière porte, lui faisant 
perdre l’équilibre. Il franchit la 
ligne d’arrivée en équilibre plus 
qu’instable. Jugeant qu’il n’avait 
violé aucune règle, le jury lui donna 
le feu vert pour la seconde manche

«Cela ne m’était jamais arrivé de 
commettre trois fautes comme çà 
dans une manche ! Le parcours 
était très rapide, et j’ai peut-être 
sous estimé la vitesse lors de la re­
connaissance, a reconnu Tomba. Je 
pense avoir perdu une bonne secon­
de sur le tracé initial. Mais c’est dif­

ficile à skier, on est toujours dans 
l’ombre et la visibilité n’est pas très 
bonne.»

Jugeant qu’il n’avait violé aucune 
règle, le jury lui donna le feu vert 
pour la seconde manche.

Les plus chaleureux applaudisse­
ments de la journée ont été réservés 
au jeune Suisse, étoile montante 
classé cinquième dans le géant 
d’Alta Badia et à la dixième à Kran­
jska Gora.
«Vous m’imaginez pas comme je 
suis heureux», s’est exclamé Von 
Grènigen. «J’étais bien décidé à ne 
pas laisser mes chances de victoire 
s’échapper dans la seconde manche 
et j’ai skié avec régularité en sui­
vante bon tracé.»

Premier au classement général 
de la Coupe du monde, le Luxem 
bourgeois Marc Girardelli à termi­
né quatrième en 2:30.38, bien dans 
les points pour sa course à un cin­
quième titre mondial. Il devance, 
loin devant, Alberto Tomba avec 
925 points, contre 612 à l’Italien.

Vainqueur de deux slaloms 
géants cette saison, Girardelli de­
meure également en tête de la disci­
pline avec 262 points alors qu’il ne 
reste que deux courses à disputer. 
Mais l’Italien, tenant du titre, s’est 
rapproché de lui et n’est plus désor­
mais qu’à six points.

Billets à vendre
nouveau Forum, où le CanadienGilles Marcotte

AH, aller voir un match de hockey 
au Forum! Comme ce soir, par 
exemple. Les Devils du New Jersey 
viennent y affronter la bleu-blanc- 
rouge flanelle. Pas le Pérou, New 
Jersey, me direz-vous, mais ce n’est 
quand même pas les pitoyables, les 
miséreux, les inénarrables, les 
ineffables, les anémiques, les 
blafards, les douteux, les honteux, 
les scandaleux Sénateurs... 
d’Ottawa, quatre victoires en 48 
matchs, qui eux séviront bientôt 
dans le grand temple. Pas samedi 
prochain, l’autre.

Ce soir, New Jersey, j’y serai.
Ce n’est pas le super­
divertissement garanti, et oui, il 
se peut que le monstre, vous 
savez, «celui qui dans un grand 
bâillement avalerait le monde et 
qui s’appelle L’ENNUI», rôde dans 
les gradins. Si vous y êtes aussi, 
ue par malheur le match sombre 
ans la piteuse banalité, pensez 

alors au plaisir de manger les hot- 
dogs du Forum qui ont, sachez-le, 
la meilleure des réputations à 
travers tout le circuit.

Remarquez que si j’étais vous, je 
n’y serais probablement pas. J’ai 
des raisons professionnelles d’y 
être. Je dois parler à M. Jacques 
Demers que je n’ai pas vu depuis 
le temps des Fêtes. J’ai un 
message pouf Jean-Jacques 
Daigneault, des questions à poser 
à Patrick Roy, à Mathieu 
Schneider ainsi qu’au chauffeur de 
la Zamboni. Et puis, le Forum 
pour faciliter, pour agrémenter 
mon travail, m’offre gracieusement 
une place sur la galerie de la 
resse, des hot-dogs et même de la 
ière. Bien traités les 

représentants des médias.
Quoi qu’il en soit, l’envie vous 

prend donc d’aller voir, en 
personne, un match du Canadien 
au Forum. Toujours possible, mais 
dites-vous bien que si vous n’avez 
pas été prévoyant, vous avez de 
bonnes chances de vous retrouver 
assis bien haut ou debout.

Il est bon en effet que vous 
sachiez certaines choses sur les 
divers chemins qui vous mènent 
au grand temple. D’abord il y a 
pour chaque match environ 1000 
places assises disponibles et 1700 
debout, selon l’évaluation de 
Richard Primeau, ex-joueur de 
hockey lui-même et directeur de la 
billetterie, depuis un an et demi.

La capacité d’accueil, assis et 
debout, est de!7 959. Celle du

Quand vous regardez le schéma « 
du Forum, c’est assez simple à : t 
figurer: tous les bancs rouges, tous 
les bancs blancs, quelques rangées 
dans les bleus, sont occupés par 
des détenteurs de billets de 
saison. Ils sont au moins 12 000, 
auxquels il faut ajouter les 
détenteurs de ce qu’on appelle des 
mini-billets de saison, pour dix ou 
quinze matchs.

Pour les sièges restants, une 
nouvelle politique a été implantée 
cette année. La saison est divisée 
en deux. Les billets disponibles 
pour la première moitié de la 
saison, jusqu’en décembre, soit 22 
000, ont été mis en vente le 26 
septembre. L’autre portion, jusqu’à 
la fin de la saison, a été offerte au 
public le 12 décembre. Chaque 
acheteur ne peut obtenir plus de 
quatre billets pour un même 
match. Limite de quatre matchs 
par personne. Ce qui signifie que 
le nombre de billets à écouler, de 
match en match, est restreint, qu’il 
n’y en a que dans les bancs bleus 
ou les balcons ou encore debout. Si 
cette éventualité ne vous convient 
pas, vous pouvez opter pour les 
grands moyens et recourir aux 
scalpers, inévitablement plus 
dispendieux. Mais attention! Il y a 
des risques,prévient Richard 
Primeau.

«Quand quelqu'un achète des 
billets, il doit savoir qu’il risque 
que ce soit des billets volés. 
Quelqu’un peut dépenser 200$ 
pour avoir une paire de billets et 
se retrouver avec quelqu’un dans 
son siège et devoir quitter le 
Forum. Ça arrive.»

Maintenant, si c’est au Match 
des Etoiles, présenté au Forum le 
6 février, que vous songez aller, 
c’est autre chose. C’est la LNH • >• 
qui gère l’événement. Le match 
est jumelé avec un autre . ,
événement, la veille, soit le 
concours d’habileté et le match 1 
des anciens, dit «Les héros du 
hockey». Pour s’assurer d’avoir 
une place assise, il faut acheter 
les deux pour la somme de 
111,28$, taxes incluses, on s’en 
doutera. Même prix, où que vous 
soyez assis. Il ne reste plus 
grand-hose, et c’est dans les bleu.
Si vous voulez absolument 
assister au Match des Etoiles 1 ; 
seulement, que rien ne vous le • 
ferait rater, que vous êtes prêts à 
rester debout, alors ce sera la 
bagatelle de 44,51$. Ayoye!

;• >r

Walker réclame 3,4 millions $
Les Expos lui ont offert 2,2 millions en arbitrage pour 93
(PC) - Contrairement à leurs habi­
tudes, les Expos ont dévoilé hier les 
offres et les demandes des quatre 
joueurs qui ont soumis leur cas à 
l’arbitrage salarial, soit les Ken 
Hill, Larry Walker, Marquis Gris­
som et Delino DeShields.

Walker, le voltigeur de droite qui 
a été choisi le joueur par excellence 
chez les Expos en 1992, est le plus 
gourmand. Walker a déposé des de­
mandes de l’ordre de 3,4 millions $

EN BREF
Coupe Davis: 
les Etats-Unis 
sans McEnroe
LOS ANGELES (AFP)- 
L’Américain John McEnroe a avisé 
Tom Gorman, le capitaine de 
l’équipe américaine de tennis, de 
son renoncement au premier tour 
de la Coupe Davis qui opposera les 
Américains aux Australiens du 26 
au 28 mars à Melbourne. La 
composition de l’équipe US reste à 
déterminer.

Vendée Globe: voie 
d’eau colmatée sur 
Euskadi Europa
PARIS (AFP) - La voie d’eau qui 
menaçait de faire sombrer Euskadi 
Europa, le monocoque de l’Espagnol 
José Luis Ugarte, a été localisée et 
colmatée par le skipper qui poursuit 
désormais sa route dans le Vendée 
globe, la course autour du monde 
sans escale et sans assistance, selon 
les organisateurs. Ugarte avait 
actionné sa balise de détresse alors 
qu’il se trouvait à 900 milles dans 
l’ouest de Perth, en Australie.
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alors que les Expos lui offrent 2,6 
millions $, un écart de 800 000$.

Les Expos ont offert 1,5 million $ 
à Hill, gagnant de 16 victoires, et à 
Grissom, qui a dominé la Ligue na­
tionale avec 78 buts volés. Hill veut 
obtenir 2,2 millions $ alors que 
Grissom et son agent ont exigé un 
salaire de 1 950 000 $.

Deux lanceurs ont mérité plus de 
victoires que Hill dans la Nationale: 
Greg Maddux et Torn Glavine.

BUFFALO (AP) — Les Sabres de 
Buffalo ont perdu les services du dé­
fenseur Petr Svoboda pour le reste 
de la saison à la suite d’une blessu­
re au genou subie contre les Oilers 
d’Edmonton, dimanche.

Svoboda s’est tordu un ligament 
du genou droit lors d’une collision 
avec Craig Simpson dans la victoi-

PARIS (AFP) - Greg LeMond s’est 
fixé pour objectifs 1993 le Tour de 
France et le championnat du mon­
de, sous le maillot du groupe d’as­
surances Gan, qui succède à la fir­
me de vêtements Z comme com­
manditaire de son équipe.

Agé de 31 ans, le champion 
américain a préciséhier, à Paris, 
qu’il revenait a son programme 
traditionnel articulé autour du 
Giro et du Tour, comme lors de ses 
trois victoires dans le Tour de
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Fait assez surprenant, les de­
mandes de DeShields, bougie d’allu­
mage de l’attaque et seul joueur 
d’expérience à l’avant-champ, sont 
les moins élevées du groupe à 1 900 
000 $. Par ai leurs, les Expos ne lui 
offrent que 1 200 000 $, soit guère 

lus que le salaire moyen dans le 
aseball majeur.
L’arbitre devra opter pour les 

offres des Expos ou les demandes 
des joueurs.

re des Oilers au compte de 3-2.
Il sera opéré quand l’inflamma­

tion aura diminuée, a déclaré le 
soigneur en chef des Sabres. Il 
sera en convalescence pendant six 
mois.

Le défenseur a marqué deux buts 
et obtenu 24 passes en 40 matchs 
cette saison.

France (1986, 1989 et 1990), après 
une expérience malheureuse l’an 
passé.

Beaucoup moins de ski de fond 
pendant l’hiver, moins de jours de 
course aussi jusqu’au Tour de 
France (65/70 jours contre 85 l’an 
passé), c’est la recette donnée par 
l’ancien champion du monde re­
trouver la grande forme en juillet. 
Il a supprimé aussi de son pro­
gramme les déplacements au-des­
sus de l’Atlantique, a choisi de ré­
sider à son domicile belge pendant 
la saison européenne et a renoncé 
au DuPont Tour pour aborder le 
Giro, fin mai, dans les meilleures 
conditions.

•Je suis sûr que j’ai les moyens 
de bien faire dans le Tour, a préci­
sé LeMond. Même si battre Indu- 
rain s’annonce difficile s’il est aus­
si fort que l’an passé.»

L’équipe Gan, au maillot blanc 
coloré de jaune et de bleu, sera 
forte de dix-sept coureurs, parmi 
lesquels l’Américain Greg LeMond 
sera le seul étranger.

Reardon 
dans les 

mineures
CINCINNATI (AP) — Le releveur 
Jeff Reardon, qui a évolué avec les 
Red Sox de Boston et les Braves 
d’Atlanta en 1992, a apposé son nom 
au bas d’un contrat des ligues mi­
neures avec les Reds de Cincinnati.

Reardon, âgé de 37 ans, devra ce­
pendant couper sa barbe pour 
joindre les Reds afin de se conformer 
à un règlement d’équipe. L’ancien 
releveur des Expos a toujours porté 
une barbe en 14 ans dans les ligues 
majeures mais il a déclaré qu’il se 
rasera pour jouer avec les Reds.

Reardon, qui domine les ligues 
majeures avec 357 sauvetages, a ac­
cepté un contrat d’un an d’Indiana- 
polis, la filiale AAA des Reds dont la 
formation d’hiver est actuellement à 
la limite de 40 joueurs. Il participe­
ra au camp d’entraînement à titre 
de joueur-invité.

Selon Bowden, Reardon com­
prend qu’il sera utilisé pour prépa­
rer l’arrivée de Rob Dibble, qui est 
le releveur no 1 des Reds.

Borders reste un Blue Jay
A Toronto, Pat Borders, le joueur 
par excellence lors de la Série mon­
diale, a évité l’arbitrage hier en ac­
ceptant un contrat de deux ans éva­
lué à 5 millions $ des Blue Jays.

Borders, qui a gagné 950 000 $ la 
saison dernière, recevra 2.5 millions 
$ par saison. Il a conservé une 
moyenne de .450 contre les Braves 
d’Atlanta durant la Série mondiale.

Borders a participé à 136 matchs 
en 1992, plus que tout autre rece­
veur dans l’Américaine. Il a claqué 
13 circuits et produit 53 points.

1,775 million $ pour Justice
A Atlanta, le voltigeur David Justi­
ce, la recrue par excellence dans la 
Nationale en 90, a conclu une en­
tente d’un an avec les Braves d’une 
valeur de 1,775 million $.

Justice, qui a ainsi évité l’arbitra­
ge, a gagné 555,000 $ l’an dernier à 
sa troisième saison dans la Ligue 
nationale. Il est le troisième joueur à 
s’entendre avec les Braves avant 
l’arbitrage. Les autres sont le volti­
geur Ron Gant et le releveur Marvin 
Freeman. Justice, 26 ans, a frappé 
pour .256 la saison dernière. Il a cla­
qué 21 circuits et produit 72 points.

D’autre part, le joueur d’arrêt- 
court Luis Rivera s’est entendu pour 
un an avec les Red Sox de Boston.

Rivera, substitut de John Valen­
tin à mi-chemin l’an dernier, a ac­
cepté le même salaire que l’an der­
nier, 1,075 million $. Il a frappé 
pour une moyenne de .215 en 102 
matchs la saison dernière.

Blessé,
Petr Svoboda 

ne jouera plus cette saison

Greg LeMond 
à toutes les pistes

LNF : Wannstedt 
succède à Mike Ditka

•.h-

CHICAGO (AP) - Le coordonnateur 
de la défensive des Cowboys de Dal­
las, Dave Wannstedt, a été nommé 
hier pour succéder à Mike Ditka au 
poste d’instructeur-chef des Bears 
de Chicago.

«Je suis sûr que des partisans 
vont se demander si je suis assez 
dur pour être à Chicago, a déclaré 
Wannstedt. Je suis capable et j’ai 
hâte de relever le défi.»

En annonçant la nomination de 
Wannstedt deux semaines après 
avoir congédié Ditka, le président 
des Bears, Mike McCaskey, a dit 
qu’il est «l’homme qu’il faut pour 
faire le travail».

Wannstedt a fait l’éloge de Ditka, 
qui a dirigé les Bears durant 11 sai­
sons, et révélé qu’il voulait le ren­
contrer pour discuter de l’équipe. Il 
a indiqué qu’il ne parlera pas de ses 
adjoints avant la fin du Super 
Bowl.

Jusqu’à tout récemment, Wanns­
tedt était considéré comme le princi­
pal candidat pour le poste d’instruc­
teur-chef des Giants de New York

tandis que Richie Petitbon, un des 
instructeurs des Redskins de Wa­
shington, semblait être le principal 
aspirant à Chicago.

Wannstedt, 40 ans, qui est deve­
nu le 10e instructeur-chef dans 
l’histoire des Bears, a rebâti la dé­
fensive des Cowboys, une des 
meilleures de la LNF cette saison.

L’annonce de sa nomination a 
causé une certaine surprise car les- 
Cowboys doivent disputer les hon­
neurs du Super Bowl aux Bills de 
Buffalo, le 31 janvier. Mais on dit 
que les Cowboys ne voulaient pas 
que son statut soit incertain 
jusqu’au Super Bowl.

Wannstedt a suivi l’instructeur- 
chef des Cowboys, Jimmy Johnson, 
qui était à l’Université de Miami, en - 
1989. Les Cowboys ont affiché un 
dossier de 1-15 cette année-là mats 
ils ont porté leur fiche à 7-9 en 1990 
et 11-5 en 1991. Ils ont enregistré- 
un dossier de 15-3 cette saison, bat­
tant les Eagles de Philadelphie-et 
les 49ers de San Francisco pour ac­
céder au Super Bowl.

HOCKEY
Ligue nationale

Lundi
San José 3 Boston 4 

Hartford 7 Winnipeg 8
Hier

Boston à NY Islanders. 
Québec à Ottawa.

19h35, T0S. 
Minnesota à Tampa Bay 

Rangers à Detroit 
Toronto à Saint Louis 
Chicago à Winnipeg 

Los Angeles à Edmonton 
Buffalo à Calgary 

Pittsburgh à Vancouver

Ce soir
New Jersey à Montréal, 

19h35, TVA
Demain

Boston à Philadelphie 
Toronto à Tampa Bay 
Saint Louis à Detroit 
San José à Hartford 

Ottawa au Minnesota 
Washington à Chicago ’ 

Vancouver à Los Angeles
LIGUE NATIONALE 

Conférence Prince de Galles 
Section Charles Adam

pi d P n bp bc pts Les meneurs
MONTRÉAL....... ....  48 28 15 5 200 158 61 b
QUÉBEC . . . . . . . . . . . . ....  46 25 15 6 194 167 56 Lemieux, Pit... 39 65 1-04'BOSTON.. . . . . . . . . . . ....  45 25 18 2 180 162 52 LaFontaine, Buf 30 54 •84BUFFALO .. . . . . . . . . ....  45 21 18 6 197 162 48 Oates, Bos.. . . . . 28 49 77HARTFORD...... . . ....  46 12 30 4 147 215 28 Recchi, Phi.... . 28 44 •72'OTTAWA... . . . . . . ....  48 4 41 3 104 227 11 Turgeon, Isl.... 29 41 70.,

Section Patrick Bure, Van...... 41 28 69
PITTSBURGH..... ....  46 30 12 4 202 157 64 Selanne, Win... 38 31 69,
WASHINGTON... ....  46 24 18 4 184 162 52 Gilmour, Tor... 18 51 69;
NEW JERSEY... . . . ....  44 23 18 3 154 146 49 Mogilny, Buf... 41 27 68.
NY RANGERS .... ....  46 21 19 6 186 182 48 Yzerman, Det... 34 34 68
NY ISLANDERS.... ....  46 20 22 4 184 172 44 Stevens, Pit.... 34 32 66
PHILADELPHIE... ....  44 17 20 7 173 178 41 Roenick, Chi... 24 41 65'

Conférence Ciarence-Campbell Roberts, Cal...
Sundin, Qué...

27
25

34
36

61
61Section Norris Lebeau, Mon... 23 38 61

CHICAGO.. . . . . . . . . . .. 49 27 16 6 165 130 60 ___ _
DETROIT. . . . . . . . . . . . ....  48 26 19 3 202 167 55
MINNESOTA. . ....  45 22 17 6 156 152 50
TORONTO . 46 20 19 7 151 154 47 '---- '
SAINT LOUIS.. . . . . ....  46 19 21 6 161 164 44 Sundin, Qué... 25 36 61
TAMPA BAY... ....  47 15 30 2 151 183 32 Lebeau, Mil. . . . 23 38 61

Section Smythe Muller, Mil. . . . . .
Sakic, Qué.. . . . .

20
28

41
32

61
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La Banque Scotia estime que la 
dette freinera la reprise économique
Cedric Ritchie annonce son départ de la présidence du conseil

Serge Truffaut

LES NIVEAUX atteints par les 
dettes publiques et extérieures du 
Canada sont si démesurés qu’ils frei­
neront passablement l’essor ou l’élan 
de la reprise économique, a prévenu 
hier M. Cedric E Ritchie qui, inci­
demment, vient de démissionner de 
son poste de président du conseil et 
chef de la direction de la Banque 
Scotia. M. Peter Godsoe, qui jusqu’à 
présent était vice-président du 
conseil, le remplacera dans ces fonc­
tions.

Lors de la 161e assemblée annuel­
le des actionnaires de cette institu­
tion financière qui a réalisé un béné­
fice net de 676 milions$, en hausse 
de 7% sur l’exercice antérieur, M. 
Ritchie a plus précisément déclaré: 
Je comprends que les mises en gar­
de incessantes quant aux méfaits du 
déficit ont peut-être poussé le public 
à faire la sourde oreille. Mais, parce 
que nous n’avons pas tenu compte de 
ces avertissements, l’accroissement 
de la dette publique et privé du Ca­
nada envers les pays étrangers a 
maintenant atteint les proportions 
d’une véritable crise».

«Cela signifie, de poursuivre M. 
Ritchie, qu’au Canada le niveau et la

volatilité des taux d’intérêt ne sont 
pas compatibles avec la faiblesse de 
l’économie. La période difficile d’ajus­
tement est loin d’être terminée».

Naturellement cette mise en gar­
de s’est accompagnée d’une batterie 
de chiffres qui indiquent que la dette 
globale du seul secteur public au Ca­
nada est actuellement de 650 mil- 
liards$, soit de 100,000$ par famille. 
En fait, la situation à cet égard est si 
dramatique qu’on ne parvient pas à 
renverser le cours de l’équation sui­
vante: le rythme d’accroissement de 
la dette publique est plus rapide que 
celui de l’économie. Depuis la réces­
sion de 1982, la dette a augmenté de 
près de 150%.

En ce qui trait à la dette extérieu­
re, le président de la Banque Scotia a 
souligné que le montant aes engage­
ments nets pris par Le Canada à 
l’étranger totalisaient 300 milliards$ 
et qu’ils progressaient à raison de 
10% par année. Le profil de la dette 
extérieure est si prononcée que cette 
dernière dépasse la dette des pays 
membres du Groupe des sept comme 
elle excède celles du Mexique et du 
Brésil.

Notre dette extérieure étant «in­
soutenable», le Canada, même s’il 
bénéficie toujours d’une bonne répu­
tation sur les marchés internatio-
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Cedric E. Ritchie
naux, devrait envisager, dans l’esprit 
de M. Ritchie, l’adoption des mé­
thodes et des règles qui prévalent 
sur les marchés des capitaux glo­
baux même si «elles sont très 
strictes».

Si le Canada décidait de s’aligner 
sur cet éventail de règles, il faudrait 
consentir ou accepter une augmenta­
tion des taux d’intérêt ou une déva­

luation du dollar qui, inévitable­
ment, provoquerait un recul du ni­
veau de vie canadien.

«Que cela nous plaise ou pas et 
sans égard aux convictions poli­
tiques, nous ne pouvons plus faire 
autrement que réduire considérable­
ment nos attentes vis à vis du gou­
vernement; remettre de l’ordre dans 
nos priorités de dépenses et accepter 
le fait que nous ne pouvons pas 
continuer d’emprunter à l’étranger 
pour financer notre niveau de vie».

Sur une note plus optimiste, le 
président de la Banque Scotia a esti­
mé, après analyse historique des 
cycles économiques, que le prochain 
mouvement global haussier à long 
terme «pourrait bien être proche» et 
qu’il sera animé ou activé par les 
technologies d’information. «On 
pourrait, sans trop de risques, avan­
cer que la technologie de l’informa­
tion a atteint sa masse critique et 
u’elle est sur le point d’exploser 
ans presque tous les domaines».
Cela étant, la Banque Scotia, mal-

Ké les problèmes rencontrés dans 
venture O&Y, a enregistré un bé­
néfice net record de 676 millions$, 

ui traduit un rendement sur l’avoir 
es actionnaires de près de 16%. 

L’actif total a progressé de 10% pour 
atteindre ainsi les 97 milliards$.

Les changements électroniques constituent 
le défi de l’industrie de l’imprimerie

Nationair 
desservira 
Ottawa et 
Halifax

Gérard Bérubé

NATIONAIR continue à pilonner 
les corridors les plus rentables des 
deux transporteurs nationaux. Vou­
lant compléter ses activités de vols 
nolisés par un réseau domestique, 
le plus important transporteur au 
Québec, le troisième au Canada, a 
ajouté Ottawa et Halifax à sa des­
serte et s’attaque au lucratif mar­
ché des gens d’affaires.

Les nouveaux vols annoncés hier 
' «vont nous faire du tort et vont nous 
obliger à revoir notre stratégie», a 
lancé Denis Couture, porte-parole 
d’Air Canada. «C’est une partie 
pour adultes, a rétorqué Daniel- 
Yves Durand, vice-président, Com­
munications de Nationair.

Après avoir introduit, en octobre 
dernier, 14 vols quotidiens sur le 
corridor Montréal-Toronto et ouvert 
le tir avec un tarif de 88$ par vol, 
puis de 126$ l’aller-retour, Natio­
nair a renchéri en annonçant son 
entrée sur les circuits Halifax-To­
ronto et Ottawa-Toronto et ce, dès 
février. Sur ce dernier, six liaisons 
par jour, en semaine, seront offertes 
aux voyageurs, et la grille tarifaire 
Montréal-Toronto y sera reproduite. 
L’économie réalisée par rapport aux 
tarifs réguliers de Canadien et d’Air 
Canada oscille entre 245$ et 
302,25$.

De plus, quatre liaisons seront in­
troduites sur le corridor Halifax-To­
ronto. Le tarif régulier pour un aller 
simple sera de 178$, soit 364$ (51%) 
de moins que les prix réguliers de 
ses concurrents pour un aller-re­
tour. Les transporteurs nationaux 
peuvent toutefois proposer des prix 
inférieurs sur les réservations à 
l’avance.

«Ces bas tarifs ne sont que le ré­
sultat de notre efficacité opération­
nelle», a fait remarquer M. Durand, 
en réaction au parallèle établit 
entre l’offensive actuelle de Natio­
nair et celle menée par Wardair, qui 
a conduit à la disparition du trans­
porteur en 1989. «Nous croyons que 
les voyageurs canadiens ne veulent 
plus être pris en otages par des 
transporteurs nationaux qui prati­
quent une politique tarifaire discri­
minatoire en vertu de laquelle il en 
coûte plus cher de voyager entre 
1 lalifax-Toronto que de se rendre en 
Floride.»

Le porte-parole de Nationair a 
poussé plus loin: «Cette pratique n’a 
d’autre but que de subventionner 
les routes déficitaires de leurs ré­
seaux.»

Nationair réfute toute comparai­
son avec la défunte Wardair. «Les 
analystes qui prétendent que notre 
politique est suicidaire sont les 
mêmes qui nous condamnaient à 
une mort rapide il y a huit ans.» 
Four Daniel-Yves Durand, Wardair, 
jusqu’alors cantonnée dans le seg­
ment des vols nolisés, a couru à sa 
perte lorsqu’elle s’est lancée sur le 
marché domestique.

«Ils ont. du coup, acheté pour 2 
milliards.1? d’appareils. Cela s’est 
traduit par des loyers élevés à sup­
porter, surtout si les vols n’étaient 
pas remplis.»

Nationair attribue sa capacité de 
maintenir l’offensive, et de soutenir 
une surenchère au besoin, à ses 
coûts d’exploitation, évalué à 6 
cents par km-passager, comparati­
vement à 22 ou 23 cents pour ses 
concurrents nationaux. «De plus, 
nous ne faisons que maximiser l’uti­
lisation de notre flotte.»

Claude Tbrcotte

DEUX rivaux de tous les instants 
dans l’imprimerie, Rémi Marcoux 
du Groupe Transcontinental et 
Jean Neveu d’imprimeries Québé­
cor, sont devenus alliés hier devant 
le Publicité-Club pour parler des 
grands défis auxquels leur indus­
trie doit faire face: l’adaptation aux 
changements électroniques et au 
contexte du commerce internatio­
nal.
Leur conclusion ne prête à aucune 
équivoque: il y a un avenir pour 
l’imprimerie, à la condition d’en 
prendre les moyens.

MM. Neveu et Marcoux posent 
eux-mêmes un geste très concret 
en acceptant d’être coprésidents 
d’une campagne de levée de fonds, 
dont l’objectif est de 12 millions$, 
en vue de créer un Institut des 
communications graphiques du 
Québec, dont la vocation sera d’ac­
cueillir à des fins de formation pro­
fessionnelle, certains des 30 000 
travailleurs qui oeuvrent dans les 
1400 entreprises de l’imprimerie et 
de l’édition au Québec.

M. Paul Inchauspé, directeur gé­
néral du Collège Ahuntsic, qui 
offre déjà des cours dans ce doaine, 
soutient que la réforme de l’ensei­
gnement professionnel et tech­
nique au Québec ne peut attendre. 
Cet enseignement, précise-t-il, est 
actuellement peu valorisé par rap­
port à la formation générale; il y a

NEW YORK (AFP) — International 
Business Machines (IBM) a annoncé 
hier une perte nette record de 5,46 
milliards$ US au 4ème trimestre 
1992, bouclant ainsi une année au 
cours de laquelle le premier groupe 
informatique mondial a plongé de 5 
milliards!? US dans le rouge et éli­
miné plus de 40 000 emplois.

La perte des trois derniers mois 
de 1992 est largement imputable à 
une provision de 7,2 milliards$ US 
avant impôts pour couvrir les coûts 
d’un nouveau plan de restructura­
tion prévoyant 25 000 suppressions 
d’emplois supplémentaires en 1993, 
a précisé IBM dans un communi­
qué.

Le président d’IBM, M. John 
Akers, a estimé que les résultats fi­
nanciers du groupe «n’étaient pas 
acceptables, tant pour la direction 
que pour les actionnaires d’IBM».

■•Nous mettons en oeuvre des me­
sures agressives pour améliorer 
notre compétitivité et notre rentabi­
lité en répondant à la rapidité des 
changements qui secouent notre sec­
teur d’activité, tout en nous ajustant 
à la faiblesse du marché mondial», a 
également déclaré M. Akers.

Au quatrième trimestre, la perte 
se chiffre à 9,57$ par action et se 
compare à une perte de 1,46 mil­
liard un an auparavant (2,55$ US 
par action) sur un chiffre d’affaires 
en baisse de 11% à 19,56 milliards$ 
US contre 21,97 milliards$ US.

Pour l’ensemble de l’exercice 
1992, IBM a accusé une perte nette 
de 4,97 milliards$ US (8,70$ US par 
action) sur un chiffre d’affaires en 
repli de 0,4%> à 64,52 milliards. En 
1991, IBM avait déjà perdu 2,86 
milliards$ US (5,01$ US par action).

En 1992, IBM a constitué une 
provision totale de 11,6 milliards$ 
US avant impôts contre les béné­
fices nets annuels pour couvrir les 
coûts de sa restructuration, contre

aussi une coupure profonde entre 
l’entreprise et l’école, laissant en 
outre «le monopole de la formation 
professionnelle aux seuls établisse­
ments scolaires».

Enfin, le système présent, 
constate M. Incnauspé, fait qup la 
majorité des interventions de l’Etat 
dans la formation professionnelle 
des adultes a pour cible des per­
sonnes en chômage. L’Institut, qui 
sera une corporation privée, vise à 
corriger ces lacunes. Les industries 
seront invitées à contribuer 6 mil- 
lions$ au fond et le reste provien­
dra du public.

Pour ce qui est des défis posés 
par les médias électroniques, M. 
Marcoux voit un vaste marché qua­
si uniforme dans le passé qui se 
transforme en un très grand 
nombre de petits marchés, qui as­
surent la prospérité de l’imprime­
rie à la condition de présenter des 
produits sur mesure. Par exemple, 
la télévision, qui a au début semé 
l’inquiétude pour la survie des ma­
gazines, a en fait suscité une gran­
de variété de publications parlant 
de la télé; TV Hebdo, dont le tirage 
est considérable en est sans doute 
le plus bel exemple.

M. Marcoux a rappelé que les 
circulaires connaissent un usage et 
une vogue beaucoup plus répandu 
qu’auparavant. Puis, les ordina­
teurs sont à leur tour apparus com­
me une menace à l’imprimerie.

«Entre vous et moi, le jour n’est 
pas venu encore où je lirai un bon

seulement 3,7 milliards$ US en
1991.

Sans cette charge, IBM aurait dé­
gagé un bénéfice net de 1,42 mil­
liards US et accusé une perte de 45 
millions$ US au 4ème trimestre de 
cet exercice.

Tout en observant que IBM fait 
encore face à des «problèmes diffi­
ciles», M. Akers a estimé que «les ré­
centes restructurations mises en 
oeuvre devraient permettre au grou­
pe informatique de redorer son bla­
son quelque peu terni et de regagner 
la confiance des investisseurs.»

«Nous sommes confiants d’être 
dans la bonne voie», a encore déclaré 
M. Akers en soulignant que «les ef­
forts du groupe pour réorienter ses 
ressources sur des créneaux ayant 
un important potentiel de croissan­
ce, décentraliser ses activités et 
poursuivre sa restructuration, vont 
déboucher sur un IBM plus compéti­
tif.»

Le titre IBM, qui a perdu plus de 
la moitié de sa valeur depuis l’été 
dernier, a cédé 37 cents à 49 1/8$ 
US en milieu de matinée après l’an­
nonce des résultats financiers.

Les plus mauvaises performances 
commerciales d’IBM ont été enregis­
trées dans les gros ordinateurs, sa 
principale activité, dont le chiffre 
d’affaires a chuté de 20,1% à 10,97 
milliards$ US au 4ème trimestre et 
de 9% à 33,76 milliards$ US pour
1992.

Avec les plus mauvais résultats fi­
nanciers de son histoire, le masto­
donte n’en finit pas d’essayer de 
s’adapter à un marché dont la lo­
gique s’est renversée ces dernières 
années.

Car ce qui a fait pendant 25 ans 
l’invincibilité d’IBM — sa force dans 
les très grands ordinateurs, sa taille 
mondiale, seule capable d’assurer 
une «offre» globale à toutes les en­
treprises — fait aujourd’hui sa fai-

roman sur l’écran de mon porta­
tif», a ajouté le président de 
Transcontinental, qui voit au 
contraire des avantages à l’infor­
matique laquelle permet l’échange 
rapide de données par modem et 
le stockage d’informations, ce qui 
donne plus de temps aux impri­
meurs pour la conception et la 
production.

Pour sa part, M. Neveu a souli­
gné que traditionnellement l’impri­
merie a été orientée vers les mar­
chés intérieurs, mais cela change 
dans le contexte du libre-échange. 
Les tarifs qui étaient de 26% pour 
les Américains sur les imprimés 
commerciaux ont été éliminés et 
les barrières tarifaires tendent à 
disparaître.

A toutes fins utiles, il n’y a plus 
de frontière canado-américaine 
our l’imprimerie, mais il reste 
eaucoup de travail à faire po,ur ré­

tablir l’équilibre avec les Etats- 
Unis, principal fournisseur et 
client du Canada. En 1988, le défi­
cit dans les échanges était de 67 
millions$ en faveur des Améri­
cains; en 1991, il atteignait 292 
millions$.

M. Neveu donne cette explica­
tion; «Beaucoup d’expéditions ve­
nant des États-Unis font partie de 
tirages importants visant le mar­
ché américain et dont les surplus 
sont écoulés au Canada. De plus, 
les filiales de firmes américaines 
ont continué de s’approvisionner 
auprès de leur société-mère».

blesse. En particulier, la vague mon­
tante de la micro-informatique, 
qu’IBM a longtemps ignorée, a sub­
mergé tous les marchés, entraînant 
une guerre,des prix formidable 
d’abord aux États-Unis, puis en Eu­
rope et, depuis peu, au Japon.

Cette nouvelle donne favorise les 
fabricants suffisamment souples 
pour anticiper le renouvellement ul­
tra-rapide des gammes de micro-or­
dinateurs, seul capable de pallier la 
baisse des prix, souligne Pierre- 
Charles Delavenne, consultant au­
près du groupe Gartner, cabinet 
d’études spécialisé dans l’informa­
tique.

Elle a fait la fortune de Microsoft, 
le géant des logiciels de micro-ordi­
nateurs, et celle d’Intel, principal 
fournisseur des «cerveaux» des mi­
cro-ordinateurs, les microproces­
seurs. Après un virage délicat, des 
fabricants informatiques comme 
Hewlett-Packard, Compaq ou Apple 
semblent être repartis d’un bon 
pied.

Ce renversement a été amplifié 
par les changements intervenus 
dans les entreprises, où la pression 
des utilisateurs de micro-ordina­
teurs s’est accentuée et les décisions 
se sont décentralisées.

Ces évolutions leur compliquent 
singulièrement la vie, souligne M. 
Delavenne. Alors que leurs besoins 
en informatique continuent à 
croître, elles ne peuvent plus s’en re­
mettre comme avant à un seul four­
nisseur — au premier rang desquels 
figurait IBM.

Le choc a touché de plein fouet 
non seulement IBM mais tous les 
fournisseurs traditionnels de 
«grosses machines», comme le japo­
nais Fujitsu, l’allemand Siemens ou 
le français Bull. Aucun n’a pu pour 
l’instant retrouver son prestige d’an- 
tan, malgré des changements de cap 
parfois spectaculaires.

IBM est devenue un géant aux pieds d’argile
La direction du groupe estime que les résultats financiers ne sont pas acceptables

Le taux d’escompte 
baisse à 6,76%

Serge Truffaut

LA BANQUE du Canada a modifié 
son taux d’escompte pour une huitiè­
me semaine d’affilée en l’abaissant 
de 23 points de base pour le fixer 
ainsi à 6,76%, soit un centième de 
point seulement au-dessus du taux 
préférentiel des banques qui, hier, ne 
se sont pas manifestées.

Selon M. Benoît Durocher, écono­
miste à la Banque Royale, cette bais­
se assez significative du taux direc­
teur s’explique «par la stabilité rela­
tive du dollar canadien» qui, depuis 
plus de deux semaines, ne s’éloigne 
guère des 78 cents américains.

S’appuyant sur les observations 
formulées en Allemagne par le gou­
verneur de la Banque du Canada, M.

John Crow, l’économiste de la Royale 
a avancé qu’il était probable qu’on 
s’approche de la conclusion du mou­
vement baissier du taux directeur en 
raison notamment des pressions in­
flationnistes que la réduction de 12% 
de la valeur au dollar canadien par 
rapport à son homologue américain 
ne va pas manquer de provoquer.

Pour sa paît, Mme Dominique Va- 
chon, économiste à la Banque Natio­
nale, a estimé que l’écart existant 
présentement entre les taux améri­
cain et canadien laissait suffisam­
ment de marge de manoeuvre aux 
autorités gouvernementales pour 
commander d’autres réductions. «Ac­
tuellement, de souligner Mme Va- 
chon, l’écart est de 3,5% alors qu’il 
était de 1,5% avant la tourmente 
monétaire de l’automne dernier».

La Chambre de Montréal 
appuie le projet de loi C-91

Robert Dutrisac

REPRENANT bon nombre des argu­
ments des multinationales pharma­
ceutiques, la Chambre de commerce 
du Montréal métropolitain, faisant 
équipe avec la Communauté urbaine 
de Montréal, recommande «sans au­
cune réserve» l’adoption rapide du 
projet de loi C-91 sur les brevets 
pharmaceutiques devant un comité 
du Sénat.

«Je m’attends à ce qu’il y ait une 
bataille rangée au Sénat», a prévenu, 
hier, au cours d’une entretien télé­
phonique, le président de la 
Chambre, M. Bernard Roy. «On re­
trouve au sein de ce comité plusieurs 
sénateurs qui ont mené une guérilla 
et agité des épouvantails en 1987 
lors du débat sur la loi C-22», qui 
avait étendu, une première fois la 
durée des brevets pharmaceutiques 
au pays.

Dans une allocution prononcée en 
terrain hostile devant ce comité du 
Sénat, M. Roy, ami personnel et ex­
conseiller du premier ministre Brian 
Mulroney, a souligné l’importance de 
la loi C-91 pour le Québec et Mont­
réal qui ont recueilli, entre 1988 et 
1991, plus de 46% des sommes 
consacrées à la recherche-développe­
ment par les compagnies pharma­
ceutiques dites «innovatrices», essen­
tiellement les filiales canadiennes de 
multinationales étrangères, soit 460 
millions$ des 1,1 milliard$ dépensés 
au Canada.

De plus en plus, le débat sur le C- 
91 apparaît comme une lutte entre 
le Québec et le reste du pays. De 
fait, tous les ministres provinciaux 
de la Santé sauf celui du Québec se 
sont prononcé contre le projet de loi, 
craignant une hausse des prix des 
médicaments. «Nous avons essayé 
dans notre mémoire de ne pas 
mettre l’accent sur cet aspect des 
choses. C’est trop facile de tomber 
dans le piège», souligne M. Roy, qui 
ajoute que l’ensemble du pays béné­
ficie des retombées en recherche-dé­
veloppement.

Abolissant le régime actuel des li­
cences obligatoires dont se prévalent 
certains fabricants à propriété cana­
dienne, le projet de loi C-91 doit se 
fait un passage au Sénat, une étape

rendue ardue par l’opposition mani­
festée par des sénateurs libéraux qui 
appréhendent une hausse marquée 
du prix des médicaments.

La Chambre, qui dit avoir consul­
té une quarantaine d’organismes 
montréalais, rappelle qu’à l’époque 
du débat sur la loi C-22 en 1987, les 
adversaires, «ceux-là mêmes qui 
combattent aujourd’hui le projet de 
loi C-91, avaient fait valoir que son 
adoption allait entraîner une impor­
tante augmentation des prix des mé­
dicaments et tuerait l’industrie des 
génériques». Or les prix des médica­
ments ont augmenté à un rythme in­
férieur à celui de l’inflation et les 
compagnies génériques, loin de dis­
paraître, ont connu une croissance 
plus rapide que celle des compagnies 
innovatrices, soit une hausse de leur 
chiffre d’affaires de 180% depuis 
1987 contre 44% pour les multinatio­
nales pharmaceutiques, relève M. 
Roy.

L’adoption de la nouvelle loi, qui 
accorde une protection de 20 ans aux 
brevets pharmaceutiques, est essen­
tielle pour maintenir la compétitivité 
du Canada dans le domaine des mé­
dicaments, soutient-il. «De nos jours, 
il y a une concurrence tellement vive 
entre les compagnies pharmaceu­
tiques et même entre leurs filiales 
nationales. Les multinationales n’hé­
sitent plus à accorder des contrats à 
leurs filiales» situées en dehors de 
leur pays d’origine, a soutenu M. 
Roy.

Défendu par les multinationales, 
le C-91 est combattu par les fabri­
cants canadiens de médicaments gé­
nériques, notamment Apotex et No- 
vapharm, deux compagnies onta­
riennes qui réalisent, à elles seules, 
85% du chiffre d’affaires de cette in­
dustrie imitatrice. Globalement, les 
multinationales occupent, en re­
vanche, 92%) du marché des médica­
ments au pays, toute catégorie 
confondue, et emploient 17 000 des 
22 000 employés dans ce secteur.

En janvier 1992, la Chambre de 
commerce de Montréal avait déjà ap­
puyé l’initiative du ministre Michael 
Wilson visant à harmoniser la loi ca­
nadienne sur les brevets avec les re­
commandations du directeur général 
du GATT, Arthur Dunkel, en matiè­
re de propriété intellectuelle.

-Sàéfr
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EDITORIAL

Redressement graduel urgent
I

ET, peu après son arrivée au pouvoir, 
le gouvernement libéral proclamait 
l’urgence d’un redressement financier 
et fiscal. Hier, en vue de la prochaine 

commission parlementaire sur les fi­
nances publiques, il a rendu public un 
document qui privilégie un scénario de 
redressement graduel. Entre les deux, il 
s’est passé que le délicat virage amorcé 
en 1986 a été, à toutes fins utiles, annihi­
lé par la récente récession, et que la 
hausse galopante de dépenses incompres­
sibles a relancé de plus belle le deficit 
des dépenses courantes et des emprunts 
pour payer l’épicerie. Vivre selon nos 
moyens, pour reprendre le titre évocateur 
du document signé par les ministres Gé­
rard D. Levesque (Finances) et Daniel 
Johnson (Trésor), implique des choix 
cruciaux et déchirants que le Québec ne 
peut plus reporter à moins d’alourdir da­
vantage le fardeau des générations fu­
tures.

Sans être alarmiste, l’outil de référen­
ce et de travail que le gouvernement met 
à la disposition des députés, des per­
sonnes et organismes qui défileront de­
vant les parlementaires, est on ne peut 
plus transparent sur les énormes pro­
blèmes en cause et sur les solutions diffi­
ciles qui sont proposées aux citoyens. 
Sans partisanerie, ou si peu, le texte et 
les tableaux font ressortir que, en dépit 
des mesures de rationalisation et des 
compressions mises au point depuis dix 
ans - en fait, depuis les douloureuses 
coupures salariales de 1982 - l’exercice 
est à poursuivre, voire à reprendre de 
fond en comble, avec une ampleur in­
soupçonnée. Si ça a fait mal à plusieurs 
au cours des dernières années, ça va hur­
ler au cours des prochaines, laisse entre­
voir le sombre diagnostic qui s'abat, 
page après page, implacable, noir sur 
blanc.

Il y a quand même un espoir, si ténu 
soit-il, que la réflexion qui s’amorce en 
commission parlementaire suscite, en 
raison de l’ampleur du défi lancé à la so­
ciété québécoise, un consensus sur les 
orientations de base. Pour l’heure, tout 
en se disant ouvert à la discussion, le 
gouvernement semble avoir fait son lit - 
aride et inconfortable - dans lequel tout 
le monde devra s’étendre, bon gré mal 
gré. C’est peut-être le signe d’un échec 
retentissant ainsi que le prétend le porte- 
parole de l’opposition officielle, le dépu­
té Jacques Léonard. Toutefois, dans la 
période pré-électorale où le Québec est

déjà engagé, c’est aussi l’indice probant 
de la gravité de la situation et du courage 
avec lequel il faudra y faire face. Quel 
que soit le gouvernement en place, 
d’ailleurs. Il n’y a pas de solution ma­
gique aux problèmes soulevés, notent les 
ministres: les choix à faire seront très 
exigeants pour le gouvernement et l’ad­
ministration publique, certes, mais aussi 
pour les groupes et l’ensemble de la so­
ciété. «Il appartiendra à chacun d’entre 
nous, qui exigeons des services publics 
en quantité toujours plus grande, de nous 
élever au-dessus de nos intérêts person­
nels pour privilégier l’intérêt collectif.»

Nécessité d'assainir 
les finances publiques 

québécoises

Est-ce possible? C’est nécessaire. 
Malgré les efforts des dix dernières an­
nées, la situation des finances publiques 
s’est détériorée. Dans la foulée de la Ré­
volution tranquille, le Québec s’est don­
né des services qui entraînent une crois­
sance des dépenses difficile à contenir et 
plus élevée que celle des revenus. La re­
prise économique qui s’amorce, terrible­
ment lentement, ne peut nullement ré­
soudre les retards structurels et technolo­
giques, encore moins combler l’écart qui 
se creuse, inexorable, entre les revenus 
prévisibles de l’État et ses dépenses. 
Augmenter les taxes et les impôts, sur­
tout ceux des riches, comme le réclament 
les centrales syndicales? Ça risquerait 
d’affecter le potentiel d’expansion éco­
nomique du Québec, fait valoir le gou­
vernement. Augmenter les emprunts et le 
déficit, comme on l’a fait durant la réces­
sion, pour tenter de soutenir une écono­
mie défaillante? Non seulement ça aug­
menterait le fardeau de la dette, qui gru­
ge déjà le sixième de chaque dollar, mais 
ce serait dangereux sur les marchés fi­
nanciers - la fameuse cote - et aggrave­
rait le passif des générations montantes 
et à venir. Le niveau d’endettement du 
Québec - au troisième rang canadien, 
après Terre-Neuve et la Nouvelle-Ecosse 
- est fort élevé et fait de plus en plus pro­
blème.

Pour le gouvernement, il est clair que 
le Québec ne peut plus continuer de vivre 
au-dessus de ses moyens. Ça devrait 
l’être pour nous aussi, sachant fort bien 
qu’un bilan toujours au rouge et des 
dettes trop lourdes finissent par étouffer 
et entraîner à la faillite. Ce qui est vrai 
pour un travailleur ou une famille l’est 
également pour l’État: on ne peut impu­
nément emprunter sans cesse pour payer 
des dépenses d’épicerie. Comment se 
sortir de ce cercle vicieux, tout en gar­
dant des services publics adéquats et 
équitables? Tout le monde est pour la 
vertu, mais chacun la pratique à sa ma­
nière et sait à coup sûr comment le voisin 
devrait s’y conformer. Le problème vient 
de ce que chacun a ses recettes à pro­
mouvoir et ses prescriptions à proposer. 
Ainsi, s’agissant des finances publiques, 
le gouvernement rejette toute hausse gé­
nérale des taxes et impôts - grand bien 
nous fasse - de même que les scénarios 
du pire: l’approche «vivre au-dessus de 
nos moyens» et l’approche financière 
stricte, qui permettrait d’atteindre l'équi­
libre des opérations courantes dès le pro­
chain exercice financier.

Contrairement à ce que proposent no­
tamment les centrales syndicales, le gou­
vernement n’envisage pas de réformes en 
profondeur de la structure fiscale. Toute­
fois, obligé de revoir ausi bien le niveau 
de ses dépenses que la façon de dispen­
ser les services à la population, il propo­
se ce qu’il appelle un scénario de redres­
sement graduel, marqué d’une importan­
te limitation des dépenses, non seulement 
cette année, mais au cours des cinq pro­
chaines années. Efficacité, imputabilité, 
rentabilité, tels sont les maîtres-mots de 
cette démarche, avec l’accroissement de 
la productivité, la stabilisation de la ré­
munération globale et la diminution des 
effectifs du secteur public.

Tout une opération, avec scalpel et bis­
touri. En termes mesurés mais fermes, le 
gouvernement établit les orientations qui 
sont désormais les siennes. Certes, il est 
disposé à discuter de stratégies en com­
mission parlementaire. À l’évidence, tou­
tefois, les personnes et organismes qui 
veulent modifier cette démarche générale 
auront le fardeau de la preuve. Au moins, 
on ne peut plus reprocher au gouverne­
ment d’afficher la couleur. Elle est 
sombre, très sombre. Si graduel soit-il, le 
virage fera mal.

GILLES LESAGE

Extraire le racisme à la racine
L

E MOINS que l’on puisse dire, 
c’est que nos policiers ont une sé­
rieuse côte à remonter pour redorer 
leur image auprès des communautés cul­

turelles montréalaises. En cinq ans, cinq 
Noirs sont morts dans des circonstances 
impliquant des policiers de la CUM. Si 
ces derniers n’étaient pas toujours en tort, 
la mort de Anthony Griffin, abattu dans le 
stationnement d’un poste de police en 
1987, et celle de Marcellus François, 
abattu par erreur en 1991, sont venus sou- 
Jever des doutes sérieux quant au profes­
sionnalisme et à l’attitude des policiers 
montréalais.

Dans son rapport produit à la suite de 
ce dernier incident, le coroner Harvey Ya- 
rosky dénonçait en termes non-équi­
voques le racisme de certains agents du 
SPCUM. On se souviendra notamment de 
la transcription des conversations entre 
policiers qui ne laissaient aucun doute 
quant à leur mépris à l'endroit des Noirs.

Tous les policiers ne sont pas racistes, 
bien sûr, mais la présence de quelques

pommes pourries suffit à discréditer le 
travail du plus grand nombre. À tel point 
que chaque nouvelle intervention policiè­
re violente auprès d’individus des com­
munautés noires laisse un arrière-goût 
épicé de discrimination raciale. Il y a 
quelques jours encore, les questions qui 
ont fusé de partout suite à la mort violen­
te de Trevor Kelly ont bien illustré le 
cercle vicieux dans lequel la police risque 
de s’enfermer si elle n’adopte pas rapide­
ment la norme de tolérance zéro à l’en­
droit des attitudes racistes de certains de 
ses membres.

C’est à cette réalité difficile à changer 
que propose de s’attaquer le rapport Cor- 
bo remis cette semaine au ministre de la 
Sécurité publique, M. Claude Ryan. Créé 
à la suite des conclusions du coroner Ya- 
rosky dans l’affaire Marcellus François, 
le Groupe de travail sur les relations entre 
les communautés noires et le SPCUM 
propose une trentaine de recommanda­
tions qui vont du perfectionnement des 
policiers à la création de cours axés sur

les problèmes de diversités culturelles 
pour les recrues, en passant par la pour­
suite du travail déjà entrepris au SPCUM 
et la collaboration accrue entre les com­
munautés noires et la police.

Reçu froidement par les représentants 
de la communauté jamaïcaine encore sous 
le choc de la mort de Trevor Kelly, le rap­
port fait cependant l’unanimité parmi les 
autres communautés, à la CUM, et même 
à la Fraternité des policiers. La raison est 
simple, mais fondamentale: pour une fois, 
les représentants des communautés noires 
et ceux des policiers par la voix de leur 
Fraternité, ont pu échanger face à face 
plutôt qu’à la une des journaux.

Une formation scolaire et sociologique 
plus solide, un nombre croissant de poli­
ciers noirs et des rapports soutenus entre 
policiers et communautés culturelles, tout 
doit être fait pour extraire le mal à la raci­
ne.

JEAN-ROBERT SANSFAÇON

LETTRES Aü DEVOIR
C’est la faute à l’Ontario

J’AIMERAIS bien que Mme Deborah Coy­
ne cesse d’interprêter l’histoire du Canada 
comme bon lui semble... ou peut-être en a-t- 
elle une connaissance bien courte, c’est-à- 
dire seulement celle que lui enseigne son 
maître a penser, M. Pierre Trudeau. Dans 
LE DEVOIR du 14 janvier 93, elle s’en 
prend au projet de loi qui veut protéger les 
droits des Acadiens au Nouveau-Bruns­
wick; tout comme elle l’a fait durant la cam­
pagne référendaire, elle se fait la champion­
ne des droits individuels contre les droits 
collectifs, cette fois-ci, pour contester une 
meilleure sécurité culturelle aux Acadiens. 
Encore une fois, elle nous sert ses mêmes 
arguments de la campagne référendaire: 
“Au Canada, la ségrégation ethnique n’a ja­
mais été acceptée (sauf dans certaines lois 
du Québec qui révèlent l’attrait du concept 
pour le Parti Québécois...-.
D’une part, la reconnaissance des droits 

des collectivités n’a rien à voir avec la sé­
grégation ethnique, d’autre part, la ségré­
gation ethnique est à la base même de la 
création du Canada et elle nous fut imposée 
par les Loyalistes de la région actuellement 
désignée sous le nom d’Ontario; ce furent 
en effet ceux-ci qui réclamèrent au début 
du 19e siecle la division du Canada en deux 
de façon a ne plus avoir affaire aux franco­
phones et c’est ainsi que l’Acte de Québec 
divisa le Canada en Bas-Canada et Haut- 
Canada en 1840.
Donc, l’élément britannique de la popula­

tion canadienne fut le premier a se «ségré- 
gationner-, Mme Deborah Coyne devrait se 
rendre compte qu’elle appartient a cette ca­
tégorie de gens qui s’attaquent aux droits 
collectifs de façon a maintenir les collectivi­
tés minoritaires dans la voie de l’extinction.

Jacques Benoit
Montréal, 15 janvier 1993

Stop collé
D’UNE PART on identifie le mot «stop» à 
la langue anglaise y préférant le mot «ar­
rêt- (LE DEVOIR, 16 janvier 93), d’autre 
part on utilise officiellement de plus en plus 
le terme «week-end- dans les journaux et à 
la radio alors que l’expression «fin de se­
maine- est tout aussi valable. Est-ce que 
«stop- serait plus anglais que «week-end»?

Ces deux exemples montrent bien qu’il 
est délicat et imprudent de jouer avec les 
mots lorsqu’on est un gouvernement. Sur­
tout que la modification à la loi offre la pos­
sibilité d’utiliser le terme «stop- ou «arrêt» 
ce qui ne constitue pas un, mais bien deux 
panneaux de signalisation pour la même 
fonction.

Le gouvernement aurait été beaucoup 
plus sage de proposer un pictogramme 
pouvant être facilement collé sur les pan-
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neaux existants, une solution plus écono­
mique que de le changer entièrement.

Jean-François Denis
Montréal, 16 janvier 1993

Inimaginable
C’EST AVEC consternation que j’apprends 
la fermeture prochaine et définitive de la 
phonothèque de Montréal. Usager régulier 
dé ce service récemment amélioré par les 
soins de votre administration — entre 
autres par l’ajout d’une belle collection de 
disques laser —je ne puis que déplorer cet­
te décision, prise sans la moindre consulta­
tion.
La fermeture de la phonothèque s’ajoute à 

deux autres mesures administratives poul­
ie moins contestables: la fermeture estivale 
des bibliothèques et la fermeture définitive 
de la cinémathèque.

Montréal, capital culturelle du Canada? 
Est-il imaginable qu’une grande ville du 
monde, Londres, Paris ou Washington, fas­
se bon marché de la culture, pour des rai­
sons d’argent? L’économie faite par la ville 
de Montréal, dont le budget annuel pour 
1993 atteint presque 2 milliards, est fort 
mince: 854 000 $, soit 0,04% du budget to­
tal.

Rapportée au budget alloué aux services 
culturels en 1993, l’économie est de 1,2%. 
(source: budget annuel de la ville de Mont­
réal, 1993). Dans ces conditions, monsieur 
Doré, pourquoi retirer musique et cinéma a 
vos concitoyens les moins bien nantis?

Comment pouvez-vous justifier votre in­
sensibilité aux yeux d’une population ex­
sangue vous ayant élu sous la bannière du 
Rassemblement des citoyens et citoyennes 
de Montréal?

François Hétu
Montréal, décembre 1993
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L’effet Bamber
MÉDIUM par excellence de la 

vérité, de la vie captée sur le 
vif, la télévision est devenue, 
plus souvent qu'à son tour, celui du 

mensonge, de la publicité, de la mise 
en scène; le véhicule par excellence de 
la «société du spectacle», pour re­
prendre le mot de Debord.

Mais quand on y rencontre un être 
qui joue vraiment le jeu du partage de 
sa vision du monde et de son jardin in­
térieur, on se retrouve, alors, tout à 
fait subjugué devant la beauté de la 
vérité toute simple, comme seul peut 
la montrer le petit écran.

James Bamber avait choisi de don­
ner la parole aux petites gens comme il 
disait, convaincu que «le fondement de 
la démocratie, ce n’est pas ceux qui 
nous gouvernent, mais ceux qui élisent 
ceux qui nous gouvernent. Et que la 
télévision pourrait être beaucoup plus 
à l’écoute des gens.» C’était sa maniè­
re, empreinte d’une sagesse qu’on n’a 
pas toujours su voir. Mais Bamber 
n’avait pas d’amertume. Ses repor­
tages ne faisaient pas l’unanimité et 
passaient bien souvent en fin de télé­
journal. Maintenant, on voudrait les 
revoir. James Bamber n’aura pas raté 
sa sortie.

Vous l’avez peut-être entendu au 
Point Médias, ou encore à Second Re­
gard, il y a une dizaine de jours. Poul­
ies centaines de milliers de téléspecta­
teurs qui l’ont écouté, son témoignage, 
livré sur la pointe du coeur, demeurera 
un des moments les plus émouvants et 
les plus denses que la télévision nous 
aura offerts depuis fort longtemps. Et, 
à ma connaissance, le plusheau testa­
ment qu’un journaliste, fin observa­
teur de la société et des gens qui la 
composent, ait légué à ceux et celles à 
qui il se croyait redevable. Comme s’il 
fallait rendre un peu de tous ces mots, 
de toutes ces émotions, de toutes ces 
pensées recueillis pendant près de 30 
ans.

Depuis 10 jours, les lettres et les ap­
pels téléphoniques ont afflué à Radio- 
Canada. Et cela n’a rien à voir, pour 
une fois, avec un téléroman qui fait 
scandale ou la dénonciation de propos 
sexistes ou violents. L’indignation ou 
la controverse ont cédéja place à 
d'autres cris du coeur. A ceux de gens 
venus dire qu’on leur a fait du bien, 
qu’en écoutant parler Bamber de sa 
vie, c’est la leur qui s’est éclairée. Des 
quatre coins du pays, ils ont pris la 
peine et le temps d’exprimer leur re­
connaissance, sentant qu’il y avait eu 
là un geste de vraie générosité entre 
un membre de la tribu et le reste de 
ses semblables, tous conviés à la même 
échéance fatale.

Nous avons tous en mémoire des 
moments privés et privilégiés qui s’ap­
prochent ae ceux-là. Des minutes si in­
tenses ou, parfaitement suspendus 
aux lèvres d’un de nos semblables, 
nous l’avons vu plonger en lui-même 
pour y puiser les deux ou trois élé­
ments qui fondent son art de vivre ou 
son art d’aimer — ce qui revient sou­
vent au même — pour nous les offrir 
en cadeau. Rarement la télévision 
d’aujourd’hui prend le temps d’aller 
chercher des réflexions aussi nourris­
santes et si simplement dites sur le 
respect des gens, l’amour et l’amitié. 
Ces choses qui, lorsque la vie s’évapo­
re, demeurent le sel de l’existence.

«Le sel n’est jamais obtenu autre­
ment que par concentration. C’est une 
réalité chimique, et c’est aussi une 
image mentale. Le goût du sel et le 
sens se ressemblent», écrit Jocelyne 
François dans un essai philosophique 
intitulé Le Sel (Mercure de France, 
1992). Je me disais que ce que j’appel- 
lerait «l’effet Bamber» n’est pas étran­
ger au plaisir même de voir quelqu’un 
philosopher, mobiliser son intelligence 
et son coeur pour trouver un sens à la 
vie et faire échec à la peur de la mort.

L
’EFFET BAMBER, c’est l’effet 
que peuvent seuls produire des 
propos porteurs d’humanité, des 
paroles qui savent dire la souffrance, 

mais aussi la beauté du monde, qui sa­
vent prendre le temps de regarder la 
mort en face, comme une condition 
même de la vie.

L’effet Bamber, c’est l’effet des pro­
pos concentrés de quelqu’un qui se pré­
pare à partir et qui a choisi de parta­
ger au maximum la sagesse acquise au 
fil des ans. C’est l’application de celui 
qui s’en va à nommer les valeurs qui 
ont compté pour lui, essentiellement

des valeurs d’amour. Amour de son 
métier, de la langue, des gens. Bref, 
tout son propos tourne autour de 
l’amour de la vie. Comme s’il nous di­
sait, à nous qui restons, de bien en pro­
fiter et d’aimer de toutes nos forces, en 

lant les détails.
1 QUI NOUS a tant bouleversés 

' comme téléspectateurs, c’est 
d’entendre un homme aux jours 

comptés remercier le ciel qu’il lui reste, 
malgré tout, encore un peu de temps 
pour aimer et s’en gaver en retour et 
réfléchir à ce qui lui arrive. Puisque, 
au bout du compte, il n’y a pas que ça,
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l’amour et la compréhension de ce qui 
nous arrive. Bamber s’est éteint ter­
rassé par un cancer généralisé, le len­
demain de Noël, sur le bord de la mer, 
en Nouvelle-Écosse, à Bay Side. «La 
mer qui était, disait-il, une présence 
précieuse, si changeante et vivante. 
Comme une mère. Avec un accent gra­
ve.»

Dans un premier temps, la réflexion 
de James Bamber nous émeut, absolu­
ment. Ensuite, elle nous apaise et, fi­
nalement, elle nous montre le sens de 
nos vies. Ce n’est pas étonnant que, 
avant de demander une reprise, c’est 
le texte de l’entrevue que les gens ont 
réclamé à Radio-Canada. Pour pouvoir 
réfléchir et méditer à leur aise. (La dé­
cision d’expédier le texte aux deman­
deurs n’était pas encore arrêtée, mais 
celle de la rediffusion du reportage, 
oui. Elle aura lieu, sauf avis contraire, 
dans un mois, le dimanche 21 février à 
13 heures.)

Il est rare que la télévision aborde 
ces coins plus obscurs de la réalité hu­
maine, sans fard ni mise en scène. Il 
faut en profiter et l’applaudir quand 
elle le fait. Il faut aussi remercier la 
réalisatrice Lise Tremblay, amie de 
longue date et collègue de Bamber à la 
formation des journalistes de Radio- 
Canada, qui signait là un document 
sobre, une poignante leçon de vie.

AU MQMENT de la tombée de 
cette chronique, j’apprenais 
comme vous la mort de Simon­
ne Monet-Chartrand, emportée par le 

cancer, elle aussi. Qu’elle repose en 
paix, elle qui a tant donné, tant aimé 
et tant souffert ces dernières années. 
Cette femme que j’aimais était de la 
race des bâtisseuses et des brasseuses, 
de celles qui ont donné aux Québé­
coises le goût de s’appartenir, de pen­
ser plus librement, de s’engager socia­
lement, de s’entraider et de s epauler 
pour que notre société devienne plus 
juste, plus pacifiste, plus égalitaire, 
plus humaine.

Elle qui disait toujours que ce n’est 
pas assis devant nos téléviseurs qu’on 
finit par changer le monde, publiait en 
novembre, le jour même de ses 73 ans, 
le quatrième tome de sçs mémoires,
Ma vie comme rivière ( Éditions du Re­
mue ménage). Je reparlerai de Simon­
ne Monet dans une autre chronique.
En pensant à elle et à James Bamber, 
un vieux poème qui m’accompagne de­
puis longtemps me revient, il est à 
vous.

"Ayant bu des mers entières 
Nous restons tout étonnés 
Que nos lèvres soient aussi sèches 

(lue des piaffes
Et toujours cherchons la mer pour 

les y tremper 
Sans voir
Que nos lèvres sont les piaffes 
Et (pie nous sommes 
La mer.»

Attar, poète persan, fin du XHe, dé­
but du XlIIe siècle.

(NI)LR. Lq dernière chronique de 
Mme Ariane Émond, celle du mercredi 
13 janvier, contenait diverses fâcheuses 
coquilles typographiques. Mille excuses 
ii Mme Émond et aux lecteurs.)


